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L'auteur des 
«Versets sataniques», 
Salman Rushdie, 
affirme ses convictions 
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Jacques Parizeau au 
déjeuner-causerie du 
Cercle Condorcet page 9 

L'endoctrinement religieux à l'école 
est illégal en Ontario 

La Cour d'appel de l'Ontario, 
dans un jugement unanime, a dé-
claré inconstitutionnel un régie-
ment provincial qui pennet l'en-
seignement de la religion dans les 
écoles publiques. 

Les cinq juges de la Cour se 
sont rendus aux arguments des 
avocats de l'Association cana-
dienne des libertés civiles et de 
quatre parents du comté d'Elgin, 
arguments selon lesquels ce ré-
glement ontarien est incompati-
ble avec les droits à la liberté de 
conscience et de religion garantis 
par la Charte canadienne des 
droits et libertés. 

La Cour devait décider si ce ré-
glement était du domaine de l'en-
seignement ou de l'endoctrine-

ment. "Selon nous, ont déclaré 
les juges, ce réglement tombe 
dans la catégorie de l'endoctri-
nement". 

Toujours selon les juges, l'en-
seignement religieux promulgué 
dans les écoles élémentaires 
d'Elgin favorise le christianisme 
au détriment des autres religions. 
Il n'offre aux non-chrétiens que 
le droit à l'exemption, ce qui est 
contraire au principe d'égalité 
devant la loi. 

Les non-chrétiens et les non-
croyants, d'après les juges, se 
doivent de demeurer vigilants 
pour éviter l'endoctrinement 
qu'impose le programme d'en-
seignement religieux de la Com-
mission scolaire d'Elgin. 

Le MLQ appuie 
le mouvement étudiant 

Invité à prendre la parole à un 
rassemblement de solidarité or-
ganisé le 18 mars par l'Associa-
tion nationale des étudiants et 
étudiantes du Québec (ANEEQ), 
le président du MLQ, Paul 
Drouin, a assuré le mouvement 
étudiant de l'appui du MLQ à 
leur lutte contre le dégel des frais 
de scolarité. 

Il a déclaré que les laïques 
sont pour une véritable démocra-
tisation de l'accès aux connais-
sanees, laquelle peut bénéficier 

en fin de compte à toute la socié-
té. Il a rappelé aussi l'article 2 du 
programme de 1960 du Parti li-
béral du Québec pour lequel les 
laïques ont combattu depuis le 
19e siècle: "Gratuité scolaire à 
tous les niveaux de l'enseigne-
ment, y compris celui de l'uni-
versité". 

Après trente ans, cet engage-
ment, àplus forte raison, doit être 
respecté pour contrer l'élitisme 
et favoriser l'accès à l'éducation 
pour tous et toutes. 

Bien que les autres religions 
aient aussi droit de cité dans le 
programme scolaire de ces 
écoles, "il n'en demeure pas 
moins que l'accent est surtout mis 
sur la religion vue dans une pers-
pective chrétienne", ont ajouté 
les juges. 

Selon le Globe and Mail du 
ler mars 1990,1e gouvernement 
ontarien a émis une directiveinté-
rimaire dans la foulée de la déci-
sion dela Cour d'appel de janvier 
dernier. Le ministre de l'éduca-
tion, Sean Conway, devait décla-
rer aux journalistes que le gou-
vernement avait décidé de ne pas 
en appeler du jugement de la 
Cour d'appel étant donné son ca-
ractère unanime et très bien fondé 

en droit. 
Le gouvernement ontarien est 

donc maintenant convaincu que 
les commissions scolaires se doi-
vent de dispenser un enseigne-
ment religieux qui ne véhicule 
pas que les doctrines d'une seule 
religion. Si les commissions 
nourrissent des doutes sur la vali-
dité de leur programme, elles de-
vraient y mettre fin immédia-
tement, a dit le ministre de 
l'Éducation. 

Au Québec, par contre, l'en-
doctrinement religieux à l'école 
continue de fleurir grâce aux bons 
soins de la clause nonobstant de 
l'actuel ministre de l'Éducation, 
Claude Ryan. 

Les femmes se mobilisent à nouveau contre le projet de 
loi C-43 qui recriminalise l'avortement. Lire à ce sujet 
notre entrevue avec Nicole de Sève en page 8. 



L'écriture laïque vous tente? 

À VOS PLUMES ! 
À partir de ce numércr, Laïcité 

Mt le grand bond en avant et pa-
raîtra quatre fois par année. Ceci 
est rendu possible grâce au sou-
tien de la Centrale de l'enseigne-
ment du Québec. 

Laïcité se veut d'abord et 
avant tout un outil de conununi-
cation entre le Mouvement laïque 
québécois et ses membres ou per-

commentaire de libre penseur (ou 
de penseuse libre) à faire connaî-
tre, n'hésitez pas à nous écrire. 

Les textes devraient être 
brefs, de deux à quatre pages à 
double interligne, et porter sur un 
sujet concernant la liberté de 
conscience dans son sens large ou 

.encore les valeurs sociales de no-
Ire "distinguished society". 

Daniel Baril, responsable du bulletin Laïcité, 

sonnes sympathisantes. Cet outil 
se veut également une contribu-
tion au développement des idées 
laïques dans toutes les sphères de 
la vie sociale. 

Comité de rédaction 

Pour remplir cet objectif, Laï-
cité a besoin de la contribution de 
son public afin que la communi-
cation ne soitpas à sens unique. Si 
l'écriture laïque vous tente, si 
vous voulez vous risquer à une 
critique laïque sur un fait d'actua-
lié, si vous voulez nous commu-
niquer vos commentaires suite à 
une intervention du MLQ ou faire 
valoir un point de vue divergent, 
si vous avez une réflexion ou un 

Celles et ceux qui ont quel-
ques habiletés pour l'écriture et 
qui désireraient en faire plus se-
ront les très bienvenus au sein du 
comité de rédaction de Laïcité 
que nous sommes à mettre sur 
pied. N'hésitez pas à nous propo-
ser vos services. 

Envoyez-nous également vos 
félicitations, ça nous fera toujours 
plaisir et ça nous encourage à 
continuer notre bon travail. Si 
vous avez des reproches, nous les 
encaisserons également en vous 
promettant de faire mieux la pro-
chaine fois. 

Au plaisir de vous lire... 
Daniel Baril 

coordonnateur de Laïcité 

Que valent les cahiers de formation morale ? 

Les parents 
sont invités 
à en faire 
l'évaluation 

voir page 5 

Des membres s'impliquent 
Je vous remercie pour l'envoi 

des documents qui s'avèrent très 

ERRATA 
Le texte intitulé Autorita-

risme ou liberté de 
conscience?, publié dans le 
dernier numéro de Laïcité a 
été attribué par erreur à 
Micheline Trudel. 

intéressants et importants. 
Je désirerais recevoir vos bul-

letins chez-moi. Vous recevrez 
mon chèque à l'ordre de votre 
mouvement. 

En janvier 1990, je commen-
cerai à résumer quelques points 
du dossier concernant la Loi 107 
au comité de parents. 

Merci, 

Lise Perreault 
Longueuil 

Laïcité 
BULLETIN DU MOUVEMENT LAÏQUE QUÉBÉCOIS 

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque 
québécois. Son objectif est de favoriser la diffusion des idées laï-
ques au Québec et de permettre le débat sur toute question concer-
nant la liberté de conscience. Toute personne intéressée par ce dé-
bat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale (page 3), ne 
représentent pas nécessairement les positions du Mouvement 
laïque. 

Responsable de la publication: Daniel Baril 
Parution: quatre fois par année 
Abonnement:5 $ par année 
Adresse: Laïcité 

335, rue Ontario est 
Montréal, H2X 1H7 

Tél.: (514) 270-3548 

Dépôt légal: Bibliothèque nationale du Québec 
— 23 trimestre 1990 
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Éditorial 

UNE CONSTITUTION LAÏQUE POUR LE QUÉBEC? 
L'échec appréhendé de l'Ac-

cord du lac Meech pose la ques-
tion fondamentale et incontour-
nable de notre avenir 
constitutionnel en ce pays. 

En tant que loi la plus impor-
tante du pays, la constitution ne 
peut souffrir d'aucune ambiguité, 
afin d'assurer à toutes les 
personnes la jouissance, en pleine 
égalité, des libertés fondamen-
tales. 

N'est-il pas absurde de 
constater qu'au nom du même 
document constitutionnel, l'en-
seignement religieux à l'école 
publique viole la liberté de 

conscience en Ontario, alors 
qu'ici, au Québec, l'article 93 ga-
rantit encore le maintien de cette 
structure confessionnelle? 

Les laïques ont-ils quelque 
chose à attendre de Meech? 
L'expérience concrète révèle que 
la Constitution canadienne gé-
nère des obstacles insurmonta-
bles sur la route de celles et de 
ceux qui défendent le respect du 
droit à la liberté de conscience. 

La question constitutionnelle 
nous oblige à débattre de l'article 
93 de l'Acte de l'Amérique du 
Nord britannique (AANB, 
1867), de la pertinence ou non 

d'une clause nonobstant, de Par-
tkle 29 de la Loi constitutionnelle 
de 1982 qui accorde des privi-
lèges aux religions catholique et 
protestante et, enfin, de l'attendu 
de la même constitution qui sti-
pule "que le Canada est fondé sur 
les principes qui reconnaissent la 
suprématie de Dieu". 

La population québécoise n'au-
mit-elle pas tout à gagner à s'occu-
per de ses affaires et àréglerposid-
vement cette question vitale, de 
manière à satisfaire ses aspirations 
légitimes à la liberté? 

Indépendant ou fédéré au 
reste du Canada, le Québec dis-

pose de tous les pouvoirs pour se 

doter de sa propre constitution.Si 

c'est la voie que choisit le peuple 
québécois, il faudra s'assurer que 

cette constitution soit laïque et 
émancipée de la suprématie de 
Dieu. 

Préoccupé par cette ques-
tion, le Mouvement laïque en-
tend participer et contribuer au 

débat actuel, car il s'agit là 
d'un enjeu majeur pour l'ave-

nir de notre société. 

Paul Drouin, président 

Priorités du MLQ pour 1990 
Les orientations prioritaires 

du Mouvement laïque pour l'an-
née 1990 ont été dégagées par 
l'Assemblée générale annuelle 
du 25 novembre 1989, d Mon-
tréal, d partir d'un rapport pré-
senté par la présidence. En voici 
les faits saillants. 

I 'État ne peut définir les 
valeurs religieuses de la 

collectivité comme c'est encore 
le cas aujourd'hui. Il est préju-
diciable et nuisible de croire, à 
l'instar du Comité catholique du 
Conseil supérieur de l'Éduca-
tion, que toutes les valeurs hu-
maines essentielles sont com-
prises dans l'humanisme 
chrétien, que cette conception 
particulière englobe toutes les 
autres. 

Il est illusoire de vouloir nous 
faire croire que la tradition reli-
gieuse judéo-chrétienne est à l'o-
rigine des valeurs humanistes. En 
réalité, les documents de base des 
droits de la personne sont des 
textes d'orientation laïque rédi-
gés par des leaders sans parti-pris 
religieux. 

L'imposition dans les écoles 
publiques de l'humanisme chré-
tien par PÉtat constitue une néga-
tion pure et simple du pluralisme 
irréversible des valeurs morales. 
La condition indispensable pour 
respecter la liberté de conscience 
de toutes les personnes consiste à 
quitter l'époque révolue du 
monolithisme religieux. 

Nos priorités 

Parmi les priorités figurant à 
l'agenda de 1990, l'Assemblée 
générale a retenu les suivantes: 

1. Notre société est en deve-
nir interculturel et la taché de-
meure le critère de base pour fa-
voriser le respect des libertés 
fondamentales. Afin de mieux 
s'ajuster à cette nouvelle réalité 
interculturelle que d'aucuns refu-
sent de voir, des rapprochements 
seront intensifiés par le MLQ 
avec les communautés cultu-
relles. 

2. Les élections scolaires 
doivent avoir lieu à l'automne 
dans plusieurs commissions sco-
laires de la province. Comme ce 
fut le cas lors des élections sco-
laires de 1987,1e MLQ encoura-

gera les initiatives laïques visant 
à déloger les commissaires ap-
puyés par le Mouvement scolaire 
confessionnel. Notre objectif est 
de faire élire des commissaires 
qui se démarqueront clairement 
des orientations de cette organi-
sation et qui soutiendront un pro-
gramme progressiste et laïque. 

3. Le bulletin du MLQ, Lai-
cité, passera de trois à quatre nu-
méros par année. La parution de 
quatre bulletins en 1990 sera faci-
litée par une entente conclue avec 
la Centrale de l'enseignement du 
Québec (CEQ). 

4. Des réflexions plus pous-
sées devront être faites pour saisir 
toute l'importance de la laïcité 
dans nos institutions civiles. Près 
de trente ans après la fondation du 
Mouvement laïque de langue 
française, le moment est venu de 
faire le point sur les acquis et d'i-
dentifier les actions qui doivent 
être menées pour instaurer la laï-
cité. Dans cette perspective, le 
MLQ organisera, conjointement 
avec le Cercle Condorcet de 
Montréal, une conférence dont 
les communications et les débats 
figureront dans un ouvrage col-

lectif destinéàparailmultérieure-
ment, ouvrage qui traitera des 
obstacles qu'il faut lever et qui 
vont à l'encontre de la laïcisation 
de la société québécoise. 

5. L'avenir constitutionnel 
du Canada et du Québec a aussi 
été abordé dans le cadre d'une 
participation plus active du MLQ 
à des débats sur les grands enjeux 
de notre société. 

6. D'autres questions ont été 
discutées par l'Assemblée géné-
rale du 25 novembre, dont celle 
de l'établissement de liens plus 
fermes avec les comités de pa-
rents pour s'opposer aux projets 
éducatifs confessionnels dans les 
écoles publiques. La publication 
d'un document d'information 
destiné aux parents est prévue. 

7. Enfin, il a été question de 
la consolidation et de l'élargisse-
ment de nos rapports avec toutes 
les personnes et organismes qui 
partagent notre orientation au 
Québec, de même que du raffer-
missement des liens internatio-
naux avec les organisations qui 
luttent pour la séparation de l'É-
glise et de l'État 
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CRIMINELLES, PLUS JAMAIS! 
Après le retentissant jugement de la Cour suprême du Canada invalidant la loi contre l'avortement, le 

gouvernement Mulroney s'apprête à recriminaliser cet acte médical avec le Projet de loi C-43. Pour 
faire le point, Laïcité a rencontré Nicole de Sève, conseillère au dossier de la condition des femmes à la Cen-
trale de l'enseignement du Québec (CEQ). Mme de Sève est également membre du Conseil national du 
MLQ. 

Laïcité: Quelles seront les 
conséquences, pour 

les femmes et les médecins, du 
projet de loi C-43? 

Nicole de Sève: Avec ce projet 
de loi, l'avor-

tement ne sera permis que si la 
santé physique, mentale ou psy-
chologique de la femme est en 
danger et il appartiendra au mé-
decin de déterminer s'il y a dan-
ger. Dans tous les autres cas, 
quiconque provoque un avorte-
ment sera passible de deux ans 
d'emprisonnement 

• Ce projet de loi vient donc 
transformer un acte médical en 
un acte criminel, fait peser à 
nouveau la menace de sanctions 
criminelles sur les médecins et 
passe sous silence la question de 
l'accès aux services d'avorte-
ment, et ce, nonobstant le juge-
ment de la Cour suprême dans 
l'affaire Morgentaler. 

Laïcité: La Conférence des 
évêques du Canada 

considère pour sa part que 
"toute législation de l'avorte-
ment est une négation de la 
justice, de la science, de la mé-
decine et finalement de toute 
vie en société". Comment réa-
gissez-vous à de tels propos? 

Nicole de Sève: De quelle vie 
parlent les 

évêques? Quels droits reconnaît-
on à l'enfant qui est né? Il existe 
actuellement des milliers d'en-
fants qui souffrent de malnutri-
tion, de violences physiques ou 
sexuelles, de solitude et d'aban-
don, ici et ailleurs. En 1987 au 

Québec, 26 enfants sont morts, 
victimes de leurs parents. 

Combien de femmes québé-
coises ont été forcées à des gros-
sesses multiples par les curés de 
nos villages et se voient encore 
aujourd'hui niées dans leur droit 
à la contraception par l'Église de 
Rome? Il est encore présent le 
temps où les femmes se faigaient 
conseiller d'endurer la violence 
conjugale au nom de l'indissolu-
bilité du mariage. 

Le débat sur l'avortement a 
bien peu Avoir avec le droit à la 
vie pour le foetus, mais bien plus 
avec l'hétérosexualité imposée, 
la structure familiale tradition-
nelle, les rapports de domination 
et le droit au travail des femmes. 

C'est dans ce contexte qu'il 
faut situer l'opposition de l'É-
glise à toute législation décrimi-
nalisant l'avortement. Jamais 
l'Église n'a reconnu l'intégrité 
et l'autonomie des femmes, 
leurs libertés individuelles et 
fondamentales. Il est évident 
qu'il ne faut pas s'attendre à ce 
qu'elle reconnaisse aux femmes 
le droit de n'avoir que les en-
fants qu'elles veulent. 

Laïcité: Quelles solutions 
propose la Coalition 

pour le droit à l'avortement 
pour combler le vide juridique 
actuel? 

Nicole de Sève: Il n'y a pas de 
vide juridique. 

Les femmes n'ont pas besoin de 

loi pour limiter ou interdite leur 
droit à l'avortement. C'est d'a-
bord à elles de décider et les 
gouvernements doivent assurer 
l'accessibilité à des services de 
qualité. 

Évidemment l'avortement 
est une solution de dernier re-
cours. C'est pourquoi la Coa-
lition réclame en même temps 
des services de planification fa-
miliale accessibles dans toutes 
les régions du Québec et du Ca-
nada. La Coalition réclame éga-
lement l'injection de budgets 
dans ce réseau de planing et de 
cliniques d'avortement 

Laïcité: Comme militante, 
quel lien faites-vous 

entre la cause laïque et la 
cause féministe? 

Nicole de Sève: Les opposants 
au droit à l'a-

vortement posent la question en 
terme de morale religieuse, en 
terme de bien et de mal. Pour 
nous, le fait de mettre ou non un 
enfant au monde est une ques-
tion de choix et non un question 
de bien ou de mal. Le droit de 
disposer de son corps n'a pas à 
être brimé par les préceptes reli-
gieux des autres. 

En ce sens, mettre de l'avant 
le droit pour les femmes de choi-
sir, c'est mettre de l'avant une 
société laïque où, comme disait 
Padzeau, "la religion des uns ne 
devient pas la loi des autres". In-
versement, militer pour la laïci-
té, c'est en même temps militer 
pour le droit des femmes à dis-
poser d'elles-mêmes selon leur 
liberté de conscience. ra 
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Que valent les cahiers de formation morale ? 
Les parents sont invités à en faire l'évaluation 

14 ans après la mise en place 
d'un programme de formation 
morale pour les élèves exemptés 
de l'enseignement religieux, le 
ministère de l'Éducation n'a en-
core autorisé aucun cahier 
d'exercices destiné aux élèves 
pour accompagner ces pro-
grammes. 

Les enseignants doivent donc 
s'en remettre à des productions 
maison, souvent artisanales, ou 
s'alimenter au réseau des mai-
sons d'édition privées. Mais que 
valent ces cahiers qu'on remet 
entre les mains des élèves en for-
mation morale? Si le ministère 
n'a encore rien officialisé dans ce 
domaine, il n'a pas procédé non 
plus à une évaluation du matériel 
qui circule dans les écoles. 

Pendant que plusieurs parents 
se questionnent sur les orienta-
tions du programme lui-mime, 
craignant non sans raison les ris-
ques de récupération idéologi-
que, le Mouvement laïque québé-
cois a résolu de jeter un regard 
critique sur ces cahiers afin d'en 
évaluer le contenu sous l'angle du 
respect de la liberté de 
conscience. 

La responsable de cette initia-
tive, Mme Micheline Trudel, in-
vite donc toutes les personnes in-
téressées, parents, élèves, 
enseignants et enseignantes, pré-
occupées par la qualité de l'édu-
cation morale à l'école, à exami-
ner ce matériel et à lui faire part 
de leurs commentaires. 

L'évaluation portera entre au-
tre sur les cahiers des Éditions 

Guérin (Mon nouveau pro-
gramme de morale, sec. 1 à sec. 
5), ceux des Éditions La Pensée 
(Je voyage au-delà du miroir, 
sec. 3), ceux des Éditions Pierre 
Simard (sec 1 à 5) et ceux de Li-
dec (Croître en harmonie, sec 3, 
Grandeur nature, sec. 4). 

Tout autre cahier en circula-
tion dans les écoles pourrait éga-
lement faire l'objet d'une évalua-
tion et les parents sont invités à 
cette fin à nous en faire connaître 
l'existence et le contenu. Une 
rencontre des personnes intéres-
sées pourra également avoir lieu. 

Pour alimenter la réflexion et 
l'analyse, Micheline Trudel pose 
les questions suivantes: les ca-
hiers d'exercices respectent-ils la 
liberté de conscience ou sont-ils 
d'inspiration chrétienne? Les 

exercices suggérés font-ils appel 
à l'examen critique, à la créativi-
té, ou encouragent-ils le confor-
misme et l'imitation? Les textes 
reflètent-ils des valeurs dogmati-
ques? Les cahiers sont-il enri-
chissants et adaptés aux pré-oc-
cuapations des jeunes? 

"Nous avons notre mot à dire 
aux autorités scolaires et au 
ministre, déclare Mme Trudel. 
Les parents doivent prendre la 
place qui leur revient et faire 
connaître leur position et leurs 
exigences." 

Les personnes intéressées à 
collaborer à cette évaluation peu-
vent contacter Mme Trudel au 
(514) 834-5253 
ou à l'adresse suivante: 
C.P. 1639, Rawdon, JOK 150. 

Appprendre à. vivre ensemble 'OC V);» 
lierthelot 

A.ePRE h 7,,,D 'ici à la fin du siècle, le Québec projette d'accueillir une 

d  2 -11 V/ l  VRUE RE
population immigrante plus importante. Il faudra savoir tirer 

profit de toute la richesse que recèle cette diversité ethnoculturelle. 
Il ne faut pas craindre d'affirmer les normes et les valeurs fonamen-  

li 

tales qui régissent la vie de la collectivité québécoise, mais il faut 
aussi rappeler que la tolérance et la démocratie en font partie. 

L'éducation aura un rôle déterminant dans ce processus B 
d'adaptation. L'ensemble des écoles, de chaque ville et village, est 
visé par les connaissances nouvelles à acquérir et les attitudes d'ouver-  

nringration s , ociété et do u ca 
fion 

ture à développer. 
Apprendre à vivre ensemble retrace l'histoire de l'immigra-

fion québécoise, dépeint les conditions de vie de la population immi-
grante, précise les éléments essentiels d'un cadre commun de vie 
avant de s'attarder aux nombreux défis que la pluriethnicité crois-
sante de la société pose au système scolaire. 

i Bon de commande .. 
I.SN.P.,me faireparvenir  -  copfé(s) de Apprendre à vivre 
(ensemble au coût de 12.00 $ l'untté.,Ctioint 
( 3:71slom  
I • Adresse 

 Ode posril  _ 
Wentre:C/freetirnentation 

C entràle de ?enseignement dp Québec Format: 15 x-21 cm 
r 23,,6 chetrtûr SteFoy, _Cd?: 5860 200 paies 
t SaintelFoy (Qu'ébec) G1V;4E5 Coût: 12.00 $ Cote: 139391 

Centrale 
de l'enseignement 
du Québec 
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Satané Rushdie ! 
Un an après avoir été condanut à mort par 

l'ayatollah Khomeiny, l'auteur des Versets sa-
taniques, Sain= Rushdie dénonce la censure 
et le fanatisme et lance un appel à la liberté 
d'expression. Son plaidoyer pour la liberté de 
conscience, paru simultanément dans The In-
dependent en Angleterre et Newsweek aux 
États-Unis, a été traduit par le quotidien fran-
çais Libération. Nous vous en présentons 
quelques extraits. 

_et .. Les Versets sataniques chantent 11 hy-
N‘bridité , 1' impureté , le mélange, la 
transformation née de combinaisons nou-
velles et inattendues entre les êtres hu-
mains, les cultures, les idées, la politique, 
les films, les chansons. Ce livre célèbre le 
métissage et redoute l'absolutisme du Pur. 
Le mélange, le fatras, un peu de ceci et un 
peu de cela, voilà comment la nouveauté 
vient au monde. C'est la grande occasion 
offerte au monde par les migrations de 
masse, et je me suis efforcé de la saisir. Le 
roman est pour le changement par l'union. 
C'est un chant d'amour à notre moi métis-
sé. 

Comment se gagne la liberté? On la prend. 
Elle n' est jamais donnée. Pour être libre, on 
doit d'abord s'arroger le droit à la liberté. 
Pour écrire les Versets sataniques, je suis par-
ti de l'hypothèse que f étais et que je suis un 
homme libre. 

Qu' est-ce que la liberté d'expression? 
• Sans la liberté d'offusquer, elle cesse d'exis-

ter. Sans la liberté de défier, voire de se livrer 
à la satire de toutes les orthodoxies reli-
gieuses, elle cesse d exister. Le langage et l'i-
magination ne peuvent s'emprisonner, sinon 
l'art meurt et, avec lui, un peu de ce qui fait de 
nous des humains. 

Sur quoi le roman diverge-t-il? Certaine-
ment pas surie droit d'avoir une religion, bien 
que je n' en ai aucune. Il diverge très claire-
ment sur les orthodoxies imposées, quelles 
qu'elles soient, sur l'idée que le monde est 
clairement ceci et pas cela. Il diverge sur !afin 
du débat, de la discussion, de la divergence. Il 
diverge du sectarisme communautaire hin-
dou, du genre de terrorisme sikh qui fait sau-
ter les avions, des aveuglements du création-
nisme chrétien autant que des définitions les 
plus restrictives de l'Islam. Mea pareille di-
vergence est loin de constituer des «insultes et 
injures». 

Aux participants à la controverse qui se 
sont sentis capables de justifier les pires me-
naces brandies par les musulmans contre moi 
et d'autres en affirmant que j'avais transgres-
sé la loi islamique, je voudrais poser la ques-
tion suivante: toutes les lois sont-elles établies 
dès l'origine d'une religion pour rester im-
muables à jamais? Qu'en est-il du châtiment 
de la prostitution (la lapidation)ou du vol (la 
mutilation)? Qu'en est-il de l'interdiction de 
l'homosexualité? Qu'en est-il de la loi islami-
que sur l'héritage, qui permet à une veuve 
d'hériter du huitième seulement et qui donne 
aux fils deux fois plus qu'aux filles? Qu'en 
est-il de la loi islamique sur le témoignage, 
qui accorde au témoignage d' une femme deux 
fois moins de valeur qu'à celui d'un homme? 
Doit-on aussi accorder à ceux-là un respect 
inconditionnel, ou écrivains et intellectuels 
sont-ils admis à poser des questions gênantes 
qui sont en partie leur raison d'être? 

« J'ai vécu une 
vie d'homme 
laïque. Je ne 
reconnais pas 
l'accusation de 
blasphème. » 

Je suis Indien d'origine, et non seulement 
Indien, mais de Bombay. la plus cosmopolite, 
la plus hybride,la plus mélangée des villes in-
diennes. Un Indien de ma génération ne peut 
qu'avoir été convaincu de l'importance vitale 
de la vision de Nehru d'une Inde laïque. La 
laïcité, en Inde, n'est pas seulement un point 
de vue. C'est une question de survie. Si ce que 
les indiens appellent le «communautarismeH), 
une politique religieuse sectaire, venait à 
s'imposer, le résultat serait trop horrible pour 
qu'on puisse l'imaginer. De nombreux In-
diens ont peur que le moment n'en soit pas si 
éloigné. Je me suis battu toutemavie contre la 
politique communaumriste. 

Pour dire les choses le plus simplement 
possible: je ne suis pas musulman. Cela 
donne une sensation bizarre et tout à fait in-
congrue de se présenter comme une sorte 
d'hérétique, quand f aivécu une vie d'homme 
laïque,pluralisteiclectique. Je suis envelop-

Sain= Rushdie 

pé et défini par un langage qui ne me corre-
spond pas. Je ne reconnais pas l'accusation 
de blasphème: «Quand il n'y a pas de 
croyance, il n'y a pas de blasphème», dit 
quelqu'un clans les Versets sataniques. Je ne 
reconnais pas l'accusation d'apostasie, cor je 
n'ai jamais, depuis l'âge adulte, professé au-
cune croyance. Celui qui n'a rien affirmé ne 
peut se renier. L' Islam, je le sais, affirme clai-
rement: «Il ne peut y avoir de contrainte en 
matière de religion». Les nombreux musul-
mans que je respecte seraient horrifiés à l'i-
dée d'appartenir à leur foi par la seule vertu 
de la naissance, et que toute personne née 
dans cette foi, qui choisit librement de ne pas 
y rester, puisse être condamnée à mort. 

Je ne suis pas le premier écrivain de l'épo-
que moderne à être persécuté par l'inté-
grisme musulman. Parmi les grands figurent 
l'écrivain iranien Kasravi, poignardé à mort 
pendant son «procès», etMahfouz le prix No-
bel égyptien, qui afait l'objet de multiples me-
naces. Je ne suis pas le premier romancier à 
être accusé de blasphème et d'apostasie. Ce 
sont sans doute les armes les plus courantes 
avec lesquelles l' intégrisme cherche àjuguler 
la créativité des temps modernes. 

Ce qui rend la littérature vivante, c'est son 
caractère exceptionnel, c'est d'être la vision 
individuelle originale d'un être humain chez 
qui nous pouvons rencontrer, surpris et ravis, 
le reflet de notre propre image. 

Un livre est une version du monde. Si elle 
ne vous plait pas, laissez-la. Ou présentez la 
vôtre à votre tour. La laïcité et sesoeuvres mé-
ritent votre respect, et non votre mépris. Les 
Versets sataniques sont une oeuvre sérieuse, 
écrites du point de vue d'un non-croyant. Que 
les croyants acceptent ce fait et laissent 
faire.» 
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VERS UN LIBAN 
LAÏQUE? 

"La seule chance du Liban, 
c'estde supprimer les confession-
nalismes" déclarait à l'automne 
dernier Walib Joumblatt, inter-
prète autorisé des Druzes. Cette 
déclaration était faite à la suite de 
l'accord de Taieff qui devait ra-
mener la paix au Liban. 

Par contre, cet accord main-
tient le confessionnalisme même 
s'il en prévoit la disparition par 
étape. La répartition des pouvoirs 
publics, ou plutôt des présidences 
et des ministères, entre les diffé-
rentes religions laisse ainsi sub-
sister la cause principale des 
rivalités. 

(Europe et laïcité, novembre-décem-
bre 1989 janvier 1990) 

Recul de la loi 
islamique au 
SOUDAN 

Suite aux pression des pays 
occidentaux et de Amnistie Inter-
nationale, le Soudan a décider de 
suspendre l'application de la sha-
ria, ou loi islamique, à l'égard de 
ses prisonniers en attente de châ-
timent Selon la sharia, les voleurs 
doivent avoir la main coupée, la 
femme adultère doit être lapidée à 
mort et les consommateurs d'al-
cool doivent être flagellés en pu-
blic. Cette loi était encore appli-
quée à la lettre en 1985. 

Ces tortures moyenâgeuses 
sont maintenant commuées en 
peines d'emprisonnement. Les 
protestations internationales et la 
lutte des groupes minoritaires 
soudanais ont ainsi ouvert une 
brèche dans la très sainte loi. 0 

(NewYorkTintes, 4 février 1990) 

États-Unis 

«Call for Church Reform» 
Il n'y a pas si longtemps en-

core, soit en 1987, Jean-Paul II 
déclarait à un journaliste du 
quotidien Le Monde: «L'Église 
n'est pas et ne peut pas être une 
démocratie. C'est une théocra-
tie dont le chef est Jésus-
Christ». (Bulletin du MLQ, no-
vembre 1987). 

Mais l'année dernière, en 
Europe, les orientations doctri-
nales de même que plusieurs 
positions conservatrices du 
pape ont été remises en ques-
tion ouvertement. 

Cette critique vient de ga-
gner le continent nord-améri-
cain.LeNew-York Times, du 28 
février 1990, publie un appel de 
4 505 catholiques américains 
réclamant une réforme en pro-

fondeur des structures internes 
de l'Église. 

Parmi les signataires de cet 
appel on trouve un évêque, des 
théologiens, des prêtres, des re-
ligieuses et des fidèles exaspé-
rés par les vues «autoritaires» 
et «hypocrites» de l'Église. 
L'objectif des organisateurs est 
de recueillir 100 000 signatures 
de personnes de foi catholique. 

Selon la présidente de «Call 
for Church Refont», Mary-Ann 
Savant cette déclaration intéres-
sera certainement bon nombre de 
catholiques, en particulier les 
femmes. Ces dernières ne veu-
lent plus être «isolées et alié-
nées» pz; les autorités ecclésias-
tiques de Rome. 

Les signataires de l'appel 
exigent, entre autres, l'émdica-

lion de la discrimination prati-
quée envers les femmes, le rejet 
de la discipline médiévale du 
célibat obligatoire pour les prê-
tres, une complète et entière 
liberté académique, de même 
que la transparence à tous les 
niveaux des finances du 
Vatican. 

En somme, il s'agit d'un 
programme de revendications 
qui ne cadre pas très bien, c'est 
le moins que l'on puisse dire, 
avec le maintien d'une struc-
ture patriarcale et théocratique. 
Si ces demandes ne sont pas sa-
tisfaites, Dan Valey, directeur 
de «Call for Church Refont», 
prévoit que la crédibilité mo-
rale des enseignements de l'É-
glise sera minée... 

UN GOUVERNEUR EN ENFER? 
À cninP de ses positions en 

accord avec le libre choix des 
femmes en matière d'avorte-
ment, le Gouverneur de l'État 
de New-York, Marie Cuomo, 
risque de brûler en enfer pour 
l'éternité! Cet avertissement a 
été lancé le plus sérieusement 

du monde par Mgr Austin Vau-
ghan, évêque auxiliaire catho-

lique du même État, qui a reçu 

l'appui de son supérieur, le 
cardinal O'Connor. 

Suite à cette "prédiction", 
des commentateurs américains 
ont jugé opportun de citer des 
extraits d'un discours pronon-
cé en 1960 par J.F. Kennedy 
avant qu'il ne devienne préSi-
dent des États-Unis. Ce dernier, 
comme le Gouverneur Cuo-
mo, était de religion catholique, 
mais il avait précisé: "Je crois 

GLASNOST MEXICAINE ? 
Après l'URSS, la Hongrie et 

la Pologne, le Mexique envisage 
d'établir des relations diplomati-
ques avec le Vatican. Depuis 
1867, alors que les biens du clergé 
ont été nationalisés, règne au 
Mexique une stricte séparation de 
l'Église et de l'État. 

La décision de renouer avec le 
Vatican crée des remous dans la 
gauche mexicaine. Le ministre de 

l'Intérieur, Fernando Gutierrez 
Barrios, ne s'oppose pas à ces re-
lations mais est contre la restaura-

tion des droits civils du clergé. 

dans une Amérique où la sépa-
ration de l'Église et de l'État 
est absolue, où aucun prélat ca-
tholique ne pourra dire au pré-
sident comment agir, même 
s'il est catholique. Comme pré-
sident, je déciderai en accord 
avec ce que me dictera ma 
conscience et dans l'intérêt 
national, sans égard aux pres-
sions ou dictats d'une religion 
extérieure". 

Au Parti démocratique révo-
lutionnaire, on craint que cette dé-
cision apparemment inconstitu-
tionnelle ne plonge le pays dans 
un déchirement national. Le pape 
Jean-Paul II doit visiter le Mexi-
que en mai prochain. 
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LE TURBAN DES SIKHS, 
LA POLICE DE L'ÉTAT 

Daniel Baril 

Devrait-on autoriser les sikhs 
à porter le turban dans la GRC, 
comme vient de le décider le Sol-
liciteur général du Canada? Il 
n'est certes pas très populaire 
d'intervenir sur une question 
d'apparence aussi banale que le 
costume d'un corps policier 
d'aussi triste renommée que la 
GRC. 

Toutefois, le Mouvement laï-
que a tenu à prendre position dans 
ce dossier parce que des principes 
laïques étaient enjeu. Pour les 
sikhs, le port du turban est pres-
crit par leur doctrine religieuse. 
Mais, dans une lettre adressée au 
solliciteur général du Canada, le 
MLQ a fait valoir qu'en tant que 
fonctionnaires d'Etat, les poli-
ciers n'ont pas à manifester leur 
croyance religieuse dans l'exer-
cice de leur fonction. 

"Le policier doit revêtir un 
costume ayant un caractère neu-
tre, souligne la lettre du MLQ. 
C'est d'ailleurs la raison d'être du 
port d'un uniforme et c'est ce qui 
permet à l'État de montrer qu'il 
administre la justice sans parti 
pris. Ouvrir lapone à la demande 
des sikhs, c'est encourager toutes 
les autres confessions religieuses 

• à réclamer les mêmes préroga-
tives, ce qui conduirait à l'aboli-
tion de tout uniforme." 

Si le sikh rient à afficher sa 
conviction religieuse par un cos-
tume distinctif, et c'est là son 
droit le plus strict, ne s'exclue-t-il 
pas lui-même des fonctions où le 
port d'un tel symbole n'est pas 
admissible? Toute proportion 
gardée, le problème s'apparente à 
celui du port du voile islamique 
dans les écoles publiques fran-
çaises. 

Au delà du costume "boy 
scout" de la GRC, c'est la toute la 
question de la subordination des 
principes religieux au principe de 
la neutralité et de la laïcité del'É-
tat qui est ici mise en cause. Le 
problème soulevé par les sikhs 
fournissait une occasion de faire 
valoir les principes laïques dans 
les affaires de l'Etat et dans l'épi-
neuse question de l'intégration 
des communautés culturelles et 
ethniques. Assurément, la ques-
tion se reposera à nouveau, et à 
brève échéance, dans d'autres 
secteurs. 

Au sein du MLQ, cette prise 
de position ne fait pas l'unanimi-
té. Certains seraient favorables à 
des mesures particulières lors-
qu'il s'agit de favoriser l'intégra-
tion d'un groupe minoritaire. Les 
membres du Conseil ont résolu 
de pousser leur réflexion plus 
loin. Le débat est donc ouvert et 
les membres sont invités à faire 
connaître leurs commentaires. ta 

Lors de l'Assemblée générale annuelle, neuf conseil-

lers et conseillères ont été élu-e-s au Conseil natiCinale 

du Mouvement laïque. Sur la photo, on peut apperce-

voir, de gauche à droite, Paul Drouin, président, Luc 

Alarie, Daniel Baril, Richard Cordeau, Hélène Cha-

pleau et Yvan Perrier. Ont aussi été élues : Nicole de 

Sève, Rolande Pinard et Micheline Trudel. 

Le MLQ hôte 
du Centre Maghrébin 

À l'invitation du Centre Ma-
ghrébin de recherche et d'infor-
mation, le MLQ a assisté, le 19 
janvier dernier à une réception 
donnée en l'honneur des diplô-
mées d'un programme expéri-
mental d'intégration profession-
nelle d'une quinzaine de femmes 

t change d'informations avec la Franc-MaçonneriE e 

par Yvan Perrier 

Le Mouvement !gigue québé-
cois a été invité, le 7 janvier der-
nier, a assister à une conférence 
portant sir la place et le rôle de la 
Franc-Maçonnerie dans le 
monde d'aujourd'hui et de de-
main. Monsieur Jean-Robert Ra-
gache, dirigeant de la Franc-Ma-
çonnerie française, a pris la 
parole à cette occasion. Il a souli-

gné notamment que le respect ab-
solu de la liberté de conscience 
individuelle et le combat pour la 
laïcité sont prioritaires pour les 

Francs-Maçons. 

Suite à cette assemblée publi-

que, une délégation du MLQ aren-

contré M. Jean-Robert Ragache et 
un membre de la loge québécoise, 

Le Maillon Laurentien. 

Des échanges d'informations 
seront renforcés avec la loge Le 
Maillon Laurentien qui compte 
apporter, dorénavant, un appui 
moral concret en plus de l'adhé-
sion de nouveaux membres au 
Mouvement laïque. 

En France, les Francs-Ma-
çons sont membres à part entière 
du Comité national d'action 'gi-
gue, qui regroupe mutes les orga-
nisations défendant la laïcité. 0 

de communautés culturelles du 
Québec. Sous l'égide de la Com-
mission de formation profession-
nelle et en collaboration avec le 
Centre maghrébin et des orga-
nismes gouvernementaux québé-
cois, ce programme visait la fran-
cisation de ses participantes de 
même que l'accès à l'égalité en 
emploi. 

Le représentant du MLQ, Jean 
Hénaire, également membre du 
conseil d'administration du Cer-
cle Condorcet de Montréal, a ac-
cepté l'aimable invitation de la 
présidente du Centre maghrébin, 
Madame Fatima Houda-Pépin, à 
discuter lors d'uneprochaineren-
contre, des liens de collaboration 
possible à développer entre ces 
associations. 
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r_CERCLE 
‘...tUNDORCE 1 

JACQUES PARIZEAU DÉCOUVRE LA FACE 
CACHÉE DE LA CONFESSIONNALITÉ 

Daniel Baril 

Le 4 février dernier, Jacques 
Parizeau, chef du Parti Québécois 
et leader de l'Opposition à l'As-
semblée nationale, était le confé-
rencier invité au déjeuner-cause-
rie du Cercle Condorcet de 
Montréal. 

La rencontre, qui a attiré une 
quarantaine de personnes, devait 
faire connaître aux membres du 
Cercle les positions de M. Pari-
zeau sur le caractère laïque d'une 
éventuelle constitution québé-
coise. Mais elle a surtout été l'oc-
casion pour l'orateur de décou-
vrir la face cachée de la 
confessionnalité scolaire. 

Procéder à l'anglaise 

"Nous avons été très anglais 
dans notre façon de procéder, a 
déclaré M. Parizeau en parlant de 
la confessionnalité. Il y a eu un 
très net recul de la pratique reli-
gieuse, mais il n'y a pas eu ici de 
confrontation idéologique. Nous 
avons d'abord fait des choses, 
changé nos habitudes, avant de 
changer les structures." 

M. Parizeau voulait ainsi s'é-
lever en faux contre l'argument 
voulant qu'ailleurs, notamment 
en France et aux États-Unis, la 
constitution et l'école publique 
sont laïques. "Ici, ça s'est fait au-
trement" dit-il. 

Pour le chef péquiste, il ne fait 
pas de doute que l'Église catholi-
que n'occcupe plus aucun rôle de 
direction actuellement au Qué-
bec. "Elle n'a plus aucune in-
fluence et son pouvoir est com-
plètement ratatiné" affirma-t-il. 

De l'article 93 au Lac 
Meech 

Jacques Parizeau a par ail-
leurs reconnu que la division 
confessionnelle du système sco-
laire ne correspond plus à notre 
réalité et qu'il faudra bien finir 
par s'en défaire. Mais il a avoué 
son scepticisme devant la possi-
bilité d'amender l'article 93 de 
l'AANB qui empêche la décon-
fessionnalisation des structures 
scolaires. 

"Ce que nous demandons 
avec le Lac Meech, ce n'est rien 

comparativement à un amende-
ment de l'article 93.11 ne faut pas 
oublier que cet article a été placé 
là pour protéger les intérêts des 
anglo-protestants." Pour M. Pari-
zeau, le Québec aura plus de faci-
lité à se donner les institutions 
qu'il désire en se soustrayant à la 
Constitution canadienne plutôt 
qu'en essayant de la modifier. 

Pressé par ses convives de 
préciser saposition àl'égarddela 
laïcisation de l'école, M. Pari-
zeau a finalement laisser tomber 
que la religion àl'écolene le cho-
quait pas. "Plusieur parents le de-
mandent, a-t-il soutenu. La ques-
tion n'est pas alors de savoir s'ils 
ont raison ou tort mais de savoir 
s'ils y tiennent." Les réflexes dupo-
liticien ont eu raison du penseur! 

Plusieurs personnes présentes 
à ce déjeuner ont alors, signalé à 
M. Parizeau divers Cas de discri-
mination liée à la confessionnali-
té scolaire. Le chef péquiste a no-
tamment été renversé 
d'apprendre que les étudiants en 
formation des maîtres doivent 
suivre des cours formation caté-

Jacques Parizeau, président 
du Parti Québécois 

chétique à l'université pour obte-
nir leur permis d'enseignement. 
Si M. Parizeau a reconnu qu'il y 
avait là atteinte à la liberté de 
conscience, il a toutefois refusé 
de voir dans la présence de l'en-
seignement religieux à l'école la 
cause même de cette aberration. 

PourJacques Parizeau, tout ne 
serait qu'une question d'aména-
gement. Il suffirait par exemple 
de confier cet enseignement à des 
religieux et le tour serait joué. 
Mais en évitant ainsi le débat de 
fond, le leader nationaliste conti-
nue de "procéder à l'anglaise"... 

M. Parizeau s'est toutefois en-
gagé àaller chercher Plus d'infor-
mation sur l'état de la question et 
à poursuivre sa réflexion. 

Les dimanches laïques du Cercle Condorcet 
Le Cercle Condorcet de Montréal, qui du-

rant la saison précédente avait convié ses 
membres à plusieurs reprises à un «brunch» 
du dimanche matin, a innové récemment en 
invitant une personnalité de marque à partici-
per à une de ces rencontres dominicales, M. 
Jacques Parizeau (voir l'article ci-haut). 

On se rappellera que durant la dernière 
campagne électorale, M. Parizeau, interpellé 
par un militant pro-vie, avait déclaré que «la 
religion des uns ne doit pas devenir la loi des 
autres». Cette position avait fait une forte im-
pression sur les tenants de la laïcité. 

Le Cercle Condorcet de Montréal a été in-
vité par le Cercle Condorcet de Paris à parti-
ciper à un atelier qui aura lieu ce printemps à 
Cherbourg. Il y présentera une communica-
tion sur les exclusions dans le domaine de l'é-
ducation. Il s'agit du premier d'une série de 

cinq ateliers devant mener en 1992 à un collo-
que international sur l'élaboration de nou-
veaux droits. 

Assemblée générale 

Par ailleurs, le Cercle Condorcet prépare 
son assemblée générale annuelle qui aura lieu 
le dimanche ler avril à Ilh. Le lieu sera indi-
qué dans l'avis de convocation. 

L'ex-président du défunt Mouvement laï-
que de langue française (MLF), M. Jacques 
MacKay, a d'ailleurs accepté d'être le confé-
rencier invité lors du déjeuner-causerie qui 
précédera cette assemblée générale M. 
MacKay nous entretiendra de l'évolution de 
la laïcité depuis 30 ans au Québec. 

Pour plus de renseignements, prière de 
s'adresser au bureau de Me Luc Alarie, tél. 
844-6216. 

Les publications du Cercle 

Les Cercles Condorcet (de France) pu-
blient une série de petits fascicules destinés à 
rendre compte des débats et travaux menés 
par diverses commissions des Cercles. 

Produits d'une réflexion collective de plu-
sieurs mois, ces documents avancent une série 
de propositions pouvant alimenter les débats 
menés au Québec sur les mêmes questions. 

Quelques titres déjà parus: «Démocratie et 
libéralisme», «Science, éthique, culture et dé-
mocratie», «Justice et politique», «L'Égalité 
des chances dans une société en mutation», 
«Émerveillement et angoisse devant la 
science», «Condorcet: un républicain», «Les 
phénomènes relieur aujourd'hui et la laïcité.» 

Ces documents sont en vente au Cercle 
Condorcet de Montréal. Pour information: 
Me Luc Marie, (514) 844-6216. 
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DOSSIER NOIR DE LA CONFESSIONNALITÉ SCOLAIRE 

Montréal 

LES PARENTS DISENT NON 
AUX ÉCOLES-GHETTO 

Un projet de sondage portant 
sur le degré de satisfaction des pa-
rents à l'égard des écoles de la 
CÉCM a soulevé de vives réac-
tions l'automne dernier. Une 
question fortement contreversée 
visait à connaître le désir des pa-
rents face à d'éventuelles écoles 
séparées pour les communautés 
ethniques. Les commissaires 
confessionnalistes ont finalement 
dû retirer cette question, qiinlifiée 
de raciste et de xénophobe par la 
presse, tellement les protestations 
publiques fusaient de toutes parts. 

Ce qui au départ devait être 
une vaste opération de relation 
publique destinée à redorer l'i-
mage de l'équipe Pallascio, a fi-
nalement tourné au désastre pour 
les principaux intéresssés alors 
que la population découvrait avec 
stupéfaction les positions rétro-
grades de cette équipe ka le du Mou-
veinent scolaire confessionnel. 

Oui au pluralisme 

En janvier dernier, c'était au 

tour de la Commission des écoles 
protestantes (CÉPGM) de soule-
ver l'ire des parents. Cette fois, un 
projet de redivision du territoire 
sc  laire aurait eu pour effet dere-
tirer des élèves haïtiens de l'école 
Maisonneuve, une école non 
confessionnelle francophone et 
multiethnique, pour les regrouper 
à l'école Ogilvy qui accueille déjà 
80% d'élèves d'origine haïtienne. 

Dans leur refus, les parents 
haïtiens ont fait valoir qu'ils dési-
raient que leurs enfants soient au 
contact de Québécois de vieille 
souche afin qu'ils s'intègrent à la 
communauté québécoise. Ils re-
fusaient du même coup le ghetto 
ethnique dans lequel voulait les 
enfermer les commissaires "fran-
cophobes" de la CEPGM. 

Ces deux faits ont soulevé un 
mouvement unanime de la popu-
lation qui, entre des écoles plura-
listes et des écoles sectaires, a 
clairement indiqué son rejet de 
ces dernières. 

Baptême de l'Édifice "G" 

"J'ai bien choisi car j'ai pris 
la plus sainte" 

Le ministre Ryan vient de 
baptiser son royaume. La tour de 
béton qui abrite les bureaux du 
ministère de l'Éducation à Qué-
bec était jusqu'ici connue sous 
l'horrible appellation technocra-
tique d'Édifice G, ou pire encore 
de Complexe G. 

Certains esprits tordus y 
voyaient une allusion subliminale 
au "point G" alors que d'autres, 
nous dit-on, étaient convaincus 
que ce nom désignait le Com-
plexe de Grandeur dont souffre le 
ministre qui y trône. 

Claude Ryan a donc voulu dis-
siper toute ambiguité. Très démo-

cratique, le ministre a invité cer-
taines personnes à suggérer des 
noms. En tête de liste figuraient 
ceux de Laure Gaudreault, Fer-
nand Seguin et Paul Gérin-La-
joie. Mais M. Ryan leur a préféré 
celui de Marie Guyart. Qui est 
Marie Guyart? Nulle autre que la 
bienheureuse Mère Marie de l'In-
carnation, fondatrice du couvent 
des Ursulines. 

Fidèle à lui-même, le ministre 
Ryan a ainsi affublé le ministère 
de l'Éducation d'un nom rattaché 
au réseau d'écoles privées 
confessionnelles! 

Écoles privées 

Permis accordés a des écoles privées 
confessionnelles jugées "minables" 

Dans son dernier rapport an-
nuel, la Commission consultative 
de l'enseignement privé soulevait 
de sérieux doutes quant à la qua-
lité d'éducation dispensée dans 
six écoles privées confession-
nelles d'orientation intégriste. 

La Commission mettait en 
question la viabilité et la qualité 
des ressources matérielles de l'é-
cole Adventiste de Montréal. 
Quant à l'école évangélique l'Hé-
ritage à Montréal, la situation 
était qualifiée de "précaire" et les 
ressources de "minables". 

La Commission doute par ail-
leurs que l'école "anthroposophi-
que" Rudolf-Steiner respecte les 
exigences fondamentales du Ré-
gime pédagogique. Le projet de 
l'école intégriste des disciples de 
Mgr Lefebvre à Shawinigan ap-
paraît également comme "dou-

teux, fragile, incertain, précaire et 
alléatoire". 

Malgré ces critiques acca-
blantes, la Commission recom-
mande le maintient des permis 
d'enseignement pour ces écoles 
et pour deux autres du même aca-
bit La raison: ces écoles existent 
déjà et elles correspondent aux 
valeurs des parents! Ces considé-
rations ont évidemment reçu l'a-
val du ministre Ryan. 

Que des parents choisissent 
l'obscurantisme et des conditions 
minables d'enseignement pour 
leurs enfants, on peut à la rigueur 
soutenir que cela est leur droit. 
Mais comment un ministre qui se 
respecte peut-il accorder sa béné-
diction à de telles situations sans 
mettre en jeu sa crédibilité et celle 
de tout son ministère? 

Commissions scolaires protestantes: 

Les francophones réclament leur place 
En prévision des prochaines 

élections scolaires, des parents 
francophones de la Commission 
des écoles protestantes du Grand 
Montréal (CÉPGM) travaillent à 
mettre sur pied un parti d'opposi-
fion, le Mouvement ActionParent 

On sait quela totalité des com-
misaires élu-e-s de la CÉPGM 
sont anglophones alors que 37 % 
des élèves sont francophones et 
atteigneront les 50% à brève 
évhéance. M. Marc Arnold, initi-
dateur du MAP et commissaire 
parent (non-élu), entend profiter 
du redécoupage de la carte de la 
CÉPGM pour faire élire des com-
missaires francophones notam-
ment dans certains quartiers où on 
retrouvera que des écoles fran-
çaises. 

Le MAP entend également 
faire valoir la position des pa-
rents francophones des écoles 
protestantes dans le dossier de la 
Loi 107. 

Par ailleurs, un commissaire 
francophone de la commission 
scolaire anglo-protestante du La-
keshore, M. Georges Wilner, a ré-
cemment pris position en faveur 
de "l'urgente auto-détermination 
linguistique des francophones" 
dans cette commission scolaire. 
Comparant sa situation à celles 
des Franco-ontariens, M. Wiiner 
a soutenu que "la francophonie au 
Québee doit être gérée en français 
sans égard à la religion". ci 

(sources: Le Devoir, 14 fé-
vrier et 3 mars 1990) 
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Le document d'orientation, si-
gné par les deux démissionnaires 
et par Claude Champagne, pro-
pose quatre voies pour la défini-
lion d'une plate-forme électorale: 
amélioration de la qualité de l'en-
seignement; lutte aux inégalités 
socio-économiques; démocrati-
sation de la vie scolaire; engage-
ment social de l'école. 

Priorité aux plus 
démunis 

"L'agrandissement de l'écart 
entre les riches et les pauvres est 
une des caractéristiques qui mar-
que Montréal sévèrement, lit-on 
dans le document. Ce décalage 
est de plus en plus visible à l'école 
et les élèves de milieux défa-
vorisés sont les premiers et les 
plus nombreux à éprouver des 
difficultés d'apprentissage, à ac-
cuser des retards scolaires, à 
s'absenter des cours, à abandon-
ner l'école." 

Selon les auteurs, cette pau-
vreté montante justifie largement 
le fait que "les budgets de 
développement consacrés aux 
classes et aux écoles de douance 
soient transférés à l'aide 
pédagogique aux élèves socio-
économiquement défavorisés et 
éprouvant de sérieuses difficultés 
d'apprentissage". 

Les auteurs se penchent en ou-
tre sur l'aide à apporter aux ex-
clus du système et proposent un 

Le MÉMO et les élections scolaires: 

Un débat de fond s'impose 

Un nombre croissant de membres du Mouvement pour une école moderne et 
ouverte (MÉMO) s'inquiète des récentes décisions prises par sa direction. Deux 

membres du Comité de direction, Jean Hénaire et Robert Cadotte, ont d'ailleurs 
démissionné récemment après que leur plan d'orientation visant à lutter contre les 
inégalités socio-économiques à l'école eut été rejeté par le Comité, au profit du 
développement d'écoles pour enfants "doués". 

renforcement des mesures visant 
le retour des dé,crocheurs et l'al-
phabétisation des adultes inuni-
gants. Comme l'encadrement de 
ces clientèles demande des péda-
gogies particulières, ils proposent 
la mise en place de "pédagogies 
coopératives" et une éducation 
socio-économique afin que les 
jeunes qui quittent l'école pour le 
marché du travail soient en me-
sure de défendre leurs droits éco-
nomiques et sociaux. 

Une école laïque 

Les trois signataires soutien-
nent également que "la laïcité 
est un des principes de base 

d'uneécolemodemeetouverte". 
En conséquence, le document 
avance deux propositions ma-
jeures: l'abandon des démarches 
juridiques entreprises par la 
CÉCMenvuedemaintenirlesta-
tut confessionnel de la commis-
sion scolaire; la négociation, au-
près du gouvernement, 
d'amendements aux articles de 
lois ayant pour effet d'empêcher 
lalakisationdel'école. 

Enfin, le texte propose un en-
gagement social de l'école. 
Pour cela, il mise sur le dévelop-
pement d'une éducation à la 
paix, à la non-violence, aux 
droits humains et à l'environne-
ment, ainsi que sur le renforce-

ment de l'éducation civique afin 
dedévelopperlaculturepolitique 
et la conscience sociale des 
jeunes. 

L'actuelle direction du 
MÉMO n'a pas encore fait 
connaître ses réactions concer-
nant ce document d'orientation. 
Les auteurs souhaitent le soumet-
tre à l'ensemble des membres à 
l'occasion d'une assemblée géné-
rale déjà réclamée par une tren-
taine de membres. 

Par contre, la présidente du 
MÉMO, Mme Monique 
Mus-Plourde, penche plutôt en 
faveur de la tenue d'un congrès 
et où seuls les délégués décide-
raient des orientations du 
Mouvement. 

Le MLQ critique le MÉMO pour son 
rapprochement avec l'Archevêché 

Le ler février dernier, des 
représentants du MÉMO ren-
contraient l'évêque auxiliaire 
du diocèse de Montréal, Mgr 
Jean-Claude Turcotte, afin de le 
rassurer quant aux orientation 
du MÉMO sur la question 
confessionnelle. La démarche, 
autant que les propos tenus, ont 
de quoi surprendre. 

Aumomentoùlapopulation 
paraît de plus en plus ouverte à 
l'idée de la laïcisation du sy-
tème scolaire, Monique Mus-
Plourde, présidente du MÉMO, 
n'a pas trouvé mieux à déclarer 

que "le MÉMO ne prône pas 
l'école laïque". Les recomman-
dations de l'évêque auxiliaire 
pour dissiper toute ambiguité 
sur cette question dans la plate-
forme du MÉMO auraient 
même été "bien accueillies" par 
ses représentants. 

Ces derniers ont également 
indiqué tacitement leur appui à 
la clause nonobstant de la Loi 
107 qui vise à protéger les pro-
jets éducatifs confessionnels al-
lant à l'encontre de la liberté de 
conscience. 

"C'est avec déception que 
nous observons la tangente que 
vous prenez", a déclaré le prési-
dent du MLQ, Paul Drouin, 
dans une lettre ouverte adressée 
à la présidente du MÉMO. 
"Nous vous croyions ouverte 
aux changements. Votre prise 
de position nous fait plutôt pen-
ser le contraire." 

On se serait attendu en effet 
qu'un mouvement scolaire tant 
soit peu moderne et ouvert ne 
devienne pas une force d'oppo-
sition au respect des droits fon-
damentaux à l'école. 
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Nom: 

Adresse :  

Ville :  

Code postal :   Téléphone :  

Cotisation : 3,00 $ D 5,00 $ D 10,00 $ D 
Organisme : 25,00 $ D 

14 bonnes raisons d'adhérer au 
Mouvement laïque québécois 

En devenant membre du Mouvement laïque québécois, 
vous soutenez le seul groupe de pression dont la raison 
d'être est la défense de la liberté de conscience. 

Au nom de cette liberté fondamentale, le MLQ a fait de la 
laïcisation de l'école publique québécoise son principal 
cheval de bataille. 

Dans le contexte actuel où les droits fondamentaux sont de 
plus en plus affirmés, où le pluralisme est devenu une 
caractéristique de la société québécoise, la laïcité des 

Principe de base * 

Le MLQ est fondé sur la défense du principe de la laïcité consi-
dérée comme: 
1) la promotion d'une pensée libre, autonome et critique en re-

gard de l'existence et de l'activité humaine; 
2) la reconnaissance de l'autonomie et de l'indépendance des lois 

civiles et des institutions publiques par rapport aux convictions 
religieuses. 

Objectifs 

Le MLQ a pour objectifs de: 
1) défendre et promouvoir le droit à la liberté de conscience et 

d'opinion; 
2) revendiquer la séparation intégrale de l'État et des Églises. 

Interventions 

Pour atteindre ces objectifs, le MLQ vise à: 
1) supporter les personnes lésées dans l'exercice de leur droit à la 

liberté de conscience; 
2) intervenir à chaque occasion où le principe de la séparation de 

l'État et des Églises n'est pas respecté; 
3) faire toutes les représentations et pressions nécessaires pour 

obtenir la laïcisation des écoles publiques et de toutes autres 
institutions publiques; 

institutions publiques et des lois apparaît comme une 
urgente nécessité. 

Sans ses membres, le MLQ n'aurait aucune légitimité. Sans 
les cotisations de ses membres, il ne pourrait exister. Par 
votre adhésion, vous manifestez votre accord avec le 
principe de laïcité et vous permettez au MLQ d'être présent 
dans les grands dossiers où la liberté de conscience est 
concernée (école, avortement, tribunaux, interculturalisme, 
constitution, éthique sociale, etc.) et d'y exercer un rôle actif 
et indispensable. 

4) revendiquer, pour les personnes qui refusent l'enseignement 
religieux, des conditions respectueuses de leurs libertés fonda-
mentales; 

5) organiser des conférences, assemblées et débats pour dévelop-
per la laïcité; 

6) défendre des positions laïques dans tous les domaines de la vie 
sociale; 

7) imprimer, éditer et diffuser toutes publications utiles à ces fins; 
8) regrouper en association et représenter des personnes intéres-

sées par la réalisation de ces objectifs; 

9) se solidariser avec les luttes pour le respect des droits et liber-
tés fondamentales. 

Adhésion 

Peut être membre du MLQ: 

1) toute personne résidant au Québec qui, sans distinction d'âge, 
de sexe, de langue, de race, d'ethnie, de convictions philoso-
phiques, religieuses ou politiques, adhère aux objectifs et prin-
cipes de l'organisme et paie sa cotisation annuelle ; 

2) toute association, groupe ou organisme peut également en de-
venir membre aux mêmes conditions. 

* Extrait des règlements du Mouvement laïque québécois 

Je désire adhérer au Mouvement talque québécois 
Retournez à: 

Mouvement laïque québécois 
(MLQ) 
335, nie Ontario est 
MONTRÉAL, Qc H2X 1117 

Téléphone : 

Montréal : (514) 270-3548 
'Québec: (418) 843-0992 
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DOSSIER 
FEMMES ET LAÏCITÉ 

, Les fées ont encore soif 

Entrevue avec 

Madeleine Parent 

P. 5

p. 6 

Qui était Idola,Saint-Jean?.p. •7 

La Commission des droits de la personne 
opte pour l'école laïque 

Lequel des systèmes scolaire 
laïque, neutre ou confessionnel 
conviendrait le mieux aux 
écoles publiques du Québec? 
En réponse à cette question, la 
Commission des droits de la 
personne du Québec (CDPQ) 
opte "pour la laïcisation, ce qui 
revient à s'opposer à renseigne-
ment confessionnel dans les 
écoles publiques". 

Telle est la position défendue 
par M. Hailou Wolde-Giorgiris, 
directeur de la Direction de la 
recherche à la CDPQ, lors 
'd'une conférence organisée le 
20 mars dernier par le Centre 
Maghrébin de recherche et 
'd'information sur le thème: 
"Religion et identités cultu-
relles dans une société pluralis-
te". 

C'est la première fois que la 
CDPQ affirme de façon aussi 
nette la nécessité de laïciser 
l'école publique, seule façon de 
respecter l'exercice du droit à la 
liberté de conscience. Voici les 
principaux passages de l'inter-
vention de M. Wolde-Giorghis. 

Religions privilégiées 
"Actuellement, il existe une 

inégalité dans le traitement des 
élèves qui fréquentent une 
école publique en fonction de 
leur religion respective ou du 
fait de ne pas avoir de religion 
du tout, puisque d'un côté l'Etat 
finance l'enseignement reli-
gieux (...) au bénéfice des 
catholiques et des protestants 
alors eue d'un autre côté. il 

n'est pas tenu de répondre aux 
demandes de certains groupes 
d'élèves désirant bénéficier des 
mêmes avantages pour l'ensei-
gnement de leur religion autre 
que catholique ou protestante. 

Donc, la loi actuelle privilé-
gie deux religions uniquement 
et ceci a un effet discriminatoi-
re sur les élèves qui ne parta-
gent pas ces deux croyances. 
Dans son mémoire sur le projet 
de loi 107, la Commission 
affirmait que le gouvernement 
de retient pas la solution que 
lui impose la Charte des droits 
et libertés de la personne, soit 
la pleine jouissance des liber-
tés de conscience et de religion 
et le plein exercice du droit de 
ne pas subir de la discrimina-
tion fondée sur la religion. Le 
fait de favoriser renseignement 
catholique et protestant consti-
tue une préférence contraire 
aux dispositions de l'article 10 
de la Charte. 

Concernant les garanties 
constitutionnelles de 1867 
accordées aux deux religions, 
la Commission estime qu'il est 
nécessaire et urgent de réviser 
l'article 93 de la Loi constitu-
tionnelle de 1867, étant donné 
que c'est dans les régions des-
servies par les commissions 
scolaires confessionnelles de 
Montréal et de Québec que la 
proportion d'élèves appartenant 
aux minorités culturelles est la 
plus élevée.(...) 

Le fait que le législateur ait 

inséré une "clause dérogatoire 
à la Charte" dans les lois rela-
tives à renseignement public à 
l'effet de ne pas considérer 
comme contraire aux disposi-
tions de ses articles 3 et 10 les 
droits et privilèges accordés à 
deux religions ne doit pas 
enpêcher la Commission sur le 
plan du principe d'affirmer 
que, ce faisant, le gouverne-
ment porte sérieusement attein-
te au caractère fondamental de 
la Charte québécoise.(...) 

L'école laïque 
La Commission aimerait 

réitérer sa demande de retirer 
de ces lois, les dites clauses 
dérogatoires, de ne pas per-
mettre d'autoriser la reconnais-
sance confessionnelle de réco-
le vu que ce n'est pas une obli-

gation que !Etat est tenu d'as-
sumer, et enfin d'entreprendre 
des démarches en vue du retrait 
de l'article 93 de la Loi consti-
tutionnelle de 1867 (...). 

Les impératifs d'une saine 
gestion des fonds publics nous 
incitent à ne pas retenir la sug-
gestion (d'obliger l'Etat à finan-
cer sur demande l'enseigne-
ment de toute religion, quelque 
soit le nombre de ses adhé-
rents). 

A la question qui nous a été 
posée, à savoir lequel des sys-
tèmes, confessionnel, neutre ou 
laïc conviendrait aux écoles 
publiques du Québec, la 
Commission opterait plutôt 
pour la laïcisation, ce qui 
revient en d'autres termes à 

(suite page 2) 
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Les persiflages du rédacteur 
Avec ce numéro de Laïcité, le Mouvement 

laïque souligne le 50e anniversaire de l'ob-
tention du droit de vote par les Québécoises.' 
Cette belle victoire contre des lois iniques, 
contre des mentalités ultramontaines, contre 
une conception répressive du rôle des 
femmes, se doit d'être célébrée par les 
laïques. 

Toute victoire pour le droit à l'égalité, 
quelque soit le domaine, rejoint en effet le 

fondement même de la laïcité qui ne peut tolérer les inégalités entre 
les êtres. À plus forte raison lorsqu'il s'agit, comme dans le cas du 
droit de vote pour les femmes, d'une victoire contre l'obscurantisme 
sclérosant du cléricalisme des années 30. 

Notre dossier Femmes et laïcité veut justement illustrer que la lutte 
des femmes pour leur pleine égalité passe par la laïcisation de la 
société. Ainsi Madeleine Parent nous rappelle que les évêques se son 
opposés non seulement au droit de vote mais aussi à la syndicalisation 

des femmes. De leur côté, Lise Gauvin et Claire Lejeune, dans leur 
introduction à Les fées ont soif; exorcisent la pensée des femmes de la 

tutelle religieuse. Nicole de Sève lève un coin de voile sur cette surfa-
gette laïque et méconnue que fut Idola Saint-Jean et attire l'attention 

sur la recléricalisation de l'action sociale. 

On pourrait être porté à penser que le temps où l'Église freinait 
l'évolution sociale et la lutte pour les droits humains est révolu. Les 

évêques font en effet aujourd'hui de gros efforts pour redorer leur 

image. Un mea culpa par ci, un pardon par là, ils ont même réouvert 

les portes du ciel aux Patriotes! 
Mais ces monseigneurs sont loin d'être sortis du confessionnal 

comme on peut le lire en éditorial. Et on peut allonger la litanie des 

sujets d'excuses: s'être opposé à l'école obligatoire et gratuite, avoir 
saboté la création de la première université francophone, avoir empê-

ché l'établissement d'un système scolaire non-confessionnel, avoir 

lutté contre la création d'un ministère de l'Éducation, avoir demandé 

le recours à la clause nonobstant pour sauver la confessionnalité sco-

laire... 
L'Église de Rome pour sa part s'excusera-t-elle un jour d'avoir 

encombré la pensée occidentale de dogmes aussi farfelus que 

l'Immaculée Conception, l'infaillibilité du pape et le créatif:autisme? 

50 ans plus tard 
Il n'est pas totalement révolu non plus le temps où notre élite intel-

lectuelle s'abreuvait aux sources de la pensée cléricale. Le "50e des 
femmes" nous a fait découvrir une facette méconnue d'un Henri 

Bourassa ultramontain, s'opposant avec plus de violence que le clergé 

au droit de vote pour les femmes. 

50 ans plus tard, le quotidien qu'il a fondé fait encore l'éloge du 

système scolaire confessionnel, reprenant à son compte, sous la 
plume de Jean-Claude Leclerc, la position des éléments d'arrière 

garde du clergé québécois. Combien d'années faudra-t-il encore 
attendre avant que nos penseurs comprennent que la laïcité est le ber-

ceau des droits fondamentaux et la seule garantie d'harmonie dans 

une société pluraliste? 
Heureusement, la Commission des droits de la personne vient de 

franchir un pas important en optant pour la laïcisation du système 

scolaire. Enfin du vent frais. Nous vous livrons en "presque primeur" 

cette prise de position totalement passée sous silence par les médias. 

Un texte que nous recommandons particulièrement à un successeur 

d'Henri Bourassa devenu ministre de l'Éducation. 
Daniel Baril 

(suite de la page 1) 

s'opposer à l'enseignement 
confessionnel dans les écoles 
publiques, car aux termes 
mêmes d'un arrêt de la Cour 
suprême, qui date de 1955: la 
conscience de chacun est une 
affaire personnelle et l'affaire 

de nul autre." 

L'exemption 

La CDPQ s'en prend égale-
ment au Règlement du comité 
catholique qui oblige les écoles 
à intégrer dans leur projet édu-
catif les croyances et les 
valeurs de la religion catho-
lique. "Une telle reconnaissan-
ce, écrit la CDPQ, crée à l'éco-
le un environnement où les 

valeurs et les croyances catho-
liques prévaudront autant dans 
l'enseignement des diverses 
matières que dans lei autres 
aspects de la vie à l'école, sans 
oublier les visites périodiques 
des prêtes dans l'école." 

Dans ce contexte, le choix 
entre l'enseignement religieux 
et l'enseignement moral "n'aide 
pas à changer l'atmosphère reli-
gieuse qui règne nécessaire-
ment dans l'école". 

En conclusion, la CDPQ 
rapelle que "la Charte québé-
coise n'oblige pas l'Etat à inté-
grer dans le projet éducatif les 

valeurs d'une confession parti-
culière". 

Nouveau membre au Conseil du MLQ 
Suite à la démission de Mme Rolande Pinard, le Conseil national du 

Mouvement laïque a comblé le poste vacant en élisant M. Henri Laberge 
comme membre du Conseil. 

•• • • 
tatczte 
BULLETIN DU MOUVEMENT LAÏQUE QUÉBÉCOIS 

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque 

québécois. Son objectif est de favoriser la diffusion des idées 

laïques au Québec et de permettre le débat sur toute question 

concernant la liberté de conscience. Toute personne intéres-

sée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale (page 3), 

ne représentent pas nécessairement les positions du 

Mouvement laïque. 

Responsable de la publication: Daniel Baril 
Impression: Les publications de La maîtresse d'école inc. 
Parution: quatre fois par année 
Abonnement: individu: 10 $ 

organisme: 25 $ 
Adresse: Laïcité 
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Montréal, H2X 1H7 
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Québec: (418) 843-0992 
Dépôt légal: Bibliothèque nationale du Québec 
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Éditorial 
L'ACTE DE CONTRITION DES ÉVÊQUES 

Les évêques du Québec font 
amende honorable. Dans un mes-
sage publié à l'occasion du 50e 
anniversaire de l'obtention du 
droit de vote des femmes au 
Québec, l'épiscopat québécois 
admet que, par son obstruction 
systématique au droit de vote des 
femmes, les membres du clergé 
n'ont pas su "s'élever au dessus de 
leurs réflexes socio-culturels et 
dominer leurs conditionnements 
historiques". 

Cette intervention s'inscrit dans 
la lignée d'un autre rapport publié 
en janvier 1990 par le Comité des 
affaires sociales de l'Assemblée 
des évêques. Sous le titre 
L'héritage de la violence, l'Église 
reconnaissait le tort causé aux 
femmes en ayant fermé les yeux 
sur la violence conjugale en les 
ayant exhortées à demeurer avec 
des conjoints abuseurs. 

Que l'Église du Québec salue 
le bien fondé des revendications 
féministes, nous ne pouvons que 
nous en réjouir. Toutefois, force 
nous est de constater que leur 
discours, quoique positif, n'en est 
pas moins un mea culpa mystifi-
cateur que contredit leur pratique 
réelle. Leur conception du monde 
et des êtres qui l'habitent, fondée 
sur la doctrine théologique de 
l'Église, n'a pas changée. 

Les dogmes sur lesquels s'ap-
puient la pensée catholique, les 
textes évangéliques lus lors de 
cérémonies religieuses et les 
références historiques continuent 
notamment de véhiculer une 
image des femmes écartelées 
entre le rôle dtve la pécheresse, 
de Marie-Madeleine la prostituée 
ou de Marie la Vierge-Mère. Le 
co7p des femmes est la chasse 

)fl
Virage confessionnel au MÉMO? ni 

rs d'une assemblée générale 
réunissant 275 personnes, le 11 
mai à Montréal, l'équipe de M. 
Kenneth George a été élue à la 
direction du Mouvement pour une 
école moderne et ouverte 
(MÉMO). 

Pour sa part, l'équipe de M. 
Robert Cadotte a recueilli 47% des 
suffrages, ce qui constitue un 
résultat fort appréciable. En fait, 
ce pourcentage est un sérieux 
avertissement lancé aux tenants 
d'un virage confessionnel au 
MÉMO. 

En effet, la plate-forme de 
l'équipe Cadotte favorisait, entre 
autres points, la tenue au cours 
d'un premier mandat d'un véritable 
débat démocratique sur l'école 
laïque. Pour cette équipe, la laïcité 
est un des principes de base d'une 
école moderne et démocratique 
alors que l'école confessionnelle 
brime la liberté de conscience et 
rend précaire l'intégration d'en-
fants d'allégeances religieuses 
multiples. 

La campagne à la direction du 
MÉMO a perlais d'identifier plus 
clairement l'orientation de l'équipe 
gagnante en matière confession-
nelle. 

Déjà en février demies, il y avait 
eu un rapprochement entre cette 
équipe et l'archevêché de 
Montréal. Plus tard le Devoir 
annonçait que le comité du pro-
gramme du MÉMO proposerait 
"un virage confessionnel" au 
congrès prévu pour les 8, 9 et 10 
juin. S'alignant sur la loi de 
l'Instruction publique (loi 107), le 
comité du programme allait 
recommander "aux conseils 
d'orientation désireux de promou-
voir un projet éducatif catholique 
de développer un projet qui corres-
ponde aux perspectives du Comité 
catholique du Conseil Supérieur de 
l'Éducation". 

Selon Kenneth George, "le 
Comité catholique intègre dans sa 
vision du monde les valeurs de res-
pect profond de la diversité reli-
gieuse et d'accueil chaleureux des 

gardée de l'Église, sur lequel elle 
se réserve le droit de propriété 
tout en leur refusant le droit à 
l'autodétermination sur leur 
propre vie. 

Par son support aux campagnes 
pro-vie, l'Église du Québec 
cherche à contraindre les femmes 
à se soumettre à sa loi. Il est en 
effet indéniable qu'encore aujour-
d'hui les préceptes religieux, 
conçus par des hommes, servent 
de fondements aux jugements 
rendus par les tribunaux à l'égard 
des femmes. Au cours le l'été 89, 
n'a-t-on pas vu, lors de la cause 
Daigle-Tremblay, le juge Viens 
s'arroger le droit d'interdire 
l'avortement au nom de principes 
catholiques? N'est-ce pas aussi au 
nom de la morale et de l'éthique 
que le ministre Ryan disait en 
juillet 1989 que "les droits de la 

autres". Soulignant que le MÉMO 
faisait sienne ces valeurs il n'en 
avait pas moins conclu que "la 
référence au virage confessionnel 
au MÉMO a peu de rapport avec 
la réalité"! 

Dans ce débat, une question 
demeure fondamentale à savoir, 
est-il possible de concilier le plu-
ralisme religieux avec la mise en 
place de projets éducatifs catho-
liques? Il y a un risque que la 
diversité soit nivellée au profit de 
la prédominance d'une conception 
religieuse particulière. 

La prédominance du catholicis-
me dans notre système scolaire est 
d'ailleurs assurée par la clause 
nonobstant, inscrite dans la Loi de 
l'Instruction publique à la deman-
de du Comité catholique, pour 
suspendre l'exercice du droit à la 
liberté de conscience. 

Au MLQ, nous pensons qu'il y 
a lieu de s'interroger sur les pers-
pectives nettement confessionna-
listes dégagées par le nouveau 
président du MÉMO. Car si le 

mère seront toujours soumis aux 
balises du législateur"? 

Dans 10 ans, dans 50 ans, les 
évêques du Québec devront 
encore s'excuser d'avoir cherché 
à imposer leurs valeurs à la 
société québécoise. D'avoir, au 
nom de leur vérité, tenté de cir-
conscrire la place de l'ensemble 
des femmes dans la famille, la 
société, la religion et le droit, les 
subordonnant aux conjoints, aux 
législateurs, aux Pères de l'Église 
et aux juges. Ils devront recon-
naître qu'en voulant forcer les 
femmes à mettre au monde un 
enfant, à le porter en elles contre 
leur gré, ils auront exercé à leur 
égard autant de violence phy-
sique et psychologique que celles 
qu'ils dénoncent dans d'autres 
cas. 

Nicole de Sève 

congrès de juin entérine cette 
orientation discriminatoire, nous 
assisterons à un recul sur la ques-
tion confessionnelle au MÉMO. 

La nouvelle direction du 
MÉMO s'est engagée à "promou-
voir une cohabitation multicultu-
relie harmonieuse et dynamique 
par une éducation adéquate au res-
pect des droits de la personne". 
Pour réaliser cet objectif, des dis-
tances devront être prises par le 
MÉMO face aux orientations 
confessionnelles du Comité catho-
lique. 

Paul Drouin, président 
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Face au désengagement de l'État québécois 

L'Église réinvestit les services sociaux 
par Nicole de Sève 

La Révolution tranquille a 
permis la mise en place d'un 
réseau public de services 
sociaux et de santé. Cette 
période a favorisé l'émancipa-
tion des consciences et des 
institutions face à l'Église 
catholique. Cette dernière s'est 
trouvée déchargée de la res-
ponsabilité administrative et 
financière d'une foule de ser-
vices dorénavant pris en char-
ge par l'État québécois. 

Depuis, il y a eu la crise 
économique et la mise en 
place d'une stratégie de désen-
gagement de l'État, s'appuyant 
sur la privatisation d'un 
ensemble de services et sur la 
désinstitutionnalisation, pour 
réduire les coûts croissants du 
réseau. Au nom d'un équilibre 
budgétaire à trouver, fort de 
l'appui des tenants du libéralis-
me économique et des adver-
saires de l'État-Providence, le 
gouvernement a mené une 
opération "dégraissage" qui 
n'a eu d'autre conséquence que 
de laisser plusieurs groupes 
sociaux sans ressources pour 
amorcer bien légitimement 
leur propre sortie de crise. 

Les secours paroissiaux 

C'est dans un tel contexte 
que les diocèses, via les ser-
vices de pastorale sociale ont 
invité de plus en plus les 
paroisses à s'impliquer dans 
des interventions de justice 
sociale. Car c'est surtout au 
niveau des paroisses que se 
structurent plusieurs services 
en réponse aux besoins du 
milieu. 

Nombreuses sont-elles à for-
mer des groupes d'entraide, à 
abriter dans leurs églises ou 

presbytères sous-utilisés, des 
centres d'hébergement pour 
femmes victimes de violence, 
des soupes populaires et des 
comptoirs de dépannage, des 
services de gite temporaires 
pour les sans-abris ou diffé-
rentes associations de quartier. 
Les chrétiens font alliance avec 
les groupes populaires pour 
dénoncer les conditions socio-
économiques et réclamer des 
politiques sociales plus équi-
tables. 

Pour leur part les commu-
nautés religieuses sont forte-
ment sollicitées par les organi-
sations et groupes populaires 
de toutes sortes pour contribuer 
à leur financement rendu trop 
souvent déficitaire sous l'effet 
des coupures des subventions 
gouvernementales. 

On ne peut s'opposer à ce 
que toute personne, quelque 
soit son appartenance religieu-
se, se responsabilise et s'enga-
ge dans la solidarité sociale. 
Mais peut-on, comme laïque, 
cautionner le désengagement 
gouvernemental et ce nouveau 
contrat social qui semble se 
redéfinir entre lÉglise et l'État? 

L'Église catholique conserve 
encore aujourd'hui, dans la 
société québécoise, un extraor-
dinaire pouvoir de rayonne-
ment. Lors du Forum sur l'em-
ploi, elle est intervenue à titre 
de partenaire social siégeant 
aux cotés du patronat, des orga-
nisations syndicales et popu-
laires et des différents paliers 
de gouvernements. Sa présence 
est plus que sensible dans plu-
sieurs institutions civiles, 
notamment dans le milieu de 
l'éducation. Elle émet réguliè-
rement des avis, présente des 
mémoires à différentes com-
missions parlementaires et ses 

De plus en plus, le secours direct est pris en charge par les organisa-
tions religieuses. La laïcité de l'intervention sociale, un acquis de la 
Révolution tranquille, s'effrite. 

prises de positions font la 
manchette des journaux. Il n'y 
a rien de gratuit dans ces inter-
ventions. 

Un risque accru 

Bien sûr, tous les chrétiens 
engagés dans Faction commu-
nautaire ne sont pas nécessai-
rement les porteurs de Faction 
théologique de l'Église. Mais, 
on ne peut s'empêcher de se 
demander si par son discours 
social l'Église catholique ne 
cherche pas encore à maintenir 
son hégémonie sur la société 
québécoise? 

Pour sa part l'État québécois, 
par son manque de courage 
politique face aux personnes 
les plus démunies, nous fait 
courir un grand risque social. 
S'il voit dans le retour à la 
mise sur pied d'organisations 
charitables un signe de la prise 
en charge collective des 
besoins sociaux, il pourrait 
bien se retrouver face à une 

détérioration du tissu social et 
à une crise plus grave que celle 
qui marque Péconomie québé-
coise. 

Parce que la santé et les ser-
vices sociaux de même que 
l'éducation, le logement et la 
sécurité du re.venu, sont des 
obligations sociales, l'État ne 
peut s'en désengager, s'en dis-
socier, en remettant aux indivi-
dus, organisés ou non, sa res-
ponsabilité civile. 

Il ne peut non plus compter 
sur les Eglises pour prendre en 
charge les solutions aux inéga-
lités sans remettre en question 
la neutralité de l'État. Pour 
assurer une réelle distinction 
entre l'Église et l'État il faut 
continuer le combat amorcé 
depuis plus de 30 ans au 
Québec afin d'éviter le retour à 
une société où le monolithisme 
religieux est omniprésent dans 
les décisions civiles et les 
choix politiques. 
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DOSSIER FEMMES ET LAÏCITÉ 

Les fées ont encore soif 
En 1978, une pièce de théâtre faisait scandale à Montréal. Les fées ont soif, de Denise 
Boucher, exorcisait les femmes de leurs rôles de Vierge, de mère ou de putain dans 
lesquels la société cléricalo-patriarcale avait toujours voulu les confiner. 
Une coalition de groupes de droite, dont les Jeunes Canadiens pour une civilisation 
chrétienne, les Chevaliers de Colomb, l'Association des parents catholiques, avec à leur 
tête Emile Colas et l'archevêque Paul Grégoire, obtiennent une injonction contre la 
pièce qu'ils jugent blasphématoire. Après les récitations du chapelet devant la Place des 
Arts, ils perdent leur injonction en Cour suprême. 

12 ans plus tard, toujours d'actualité, la pièce est rééditée en format de poche. Voici des 
extraits de l'introduction et de la préface, signées respectivement de Lise Gauvin et de 
Claire Lejeune. 

"Touchet au dogme de l'Immaculée 
Conception, c'est toucher au dogme du 
péché originel, c'est donc attenter au fon-
dement même de la civilisation monothéis-
te. Briser spectaculairement la statue de 
l'Immaculée, comme on briserait un corset 
de plâtre ou une chry-
salide fossilisée, c'est 
rendre la parole à la 
"postérité du serpent" 
maudite par le Dieu 
de la Bible. 

C'est à cette fête 
iconoclaste, à cet acte 
de santé mentale que 
les • Fées nous 
conviaient. Ce que ces 
sorcières sorties de 
leur personnage diur-
ne brûlaient chaque 
soir sur 1s planches, 
c'est le fantôme de 
l'Inquisiteur, sous la 
forme de ce gros 
oiseau incrédible 
qu'est devenu le 
Saint-Esprit. Il fallait 
oser faire de ce phallus ailé un accessoire 
de théâtre! 

Il n'y a pas de violence plus bénéfique-
ment subversive que la joie des femmes 
quand elle explose. La véritable matière à 
scandale, ce qui excita si furieusement les 
organes de la censure, ce fut sans doute 
cette communicative joie des Fées. 
Naissance spectaculaire d'une contagieuse 
santé où la tête, le coeur et le sexe se 
réconcilient pour faire corps intelligent, 
capable d'imaginer parmi les ruines de la 

"Je suis l'Immaculée, dans 
toutes leurs conceptions. 
Je suis la désarticulée, dans 

toute leurs obsessions. 
Les hommes ont peur de ce 

qui fleurit entre leurs 

jambes. 

C'est pour ça qu'il te bat 

C'est pour ça qu'ils m'ont 

inventée. 

Quand les hommes avaient 

peur du vide, ils avaient déjà 
inventé Dieu." 

Cité patriarcale l'avènement d'une cité fra-
ternelle (...). 

En muselant le corps des femmes pour 
fonder son royaume sur la terre comme 
aux cieux, l'Esprit du Père inventa le haut 
mal féminin qui vient du, corps privé de 

parole. Hystérie et his-
toire patriarcale sont 
fatalement liées. Où le 
corps féminin prend la 
liberté de s'écrire, 
envers et contre la 
malédiction de 
l'Écriture sainte, se 
défait le conditionne-
ment historique qui 
fait des humains, dès 
leur naissance, des 
dominants ou des 
dominés. 

Les grands conser-
vateurs de la tradition 
sont aujourd'hui 
conscients qu'au nom 
de l'ordre patriarcal il 
faut à n'importe quel 
prix tenter de réinhiber 

le franc-parler des femmes, de réhystériser 
la société à travers l'institution familiale. 

Des formes inédites d'inquisition sont en 
cette fin du XXe sciècle en train de se 
mettre en place. La seule chance qu'ont les 
femmes d'échapper à ces nouveaux pièges, 
c'est l'intelligence qu'elles incarnent, dans 
un monde à bout de souffle, des choses du 
commencement; leur capacité, lorsqu'elles 
meurent de soif, de se regénérer aux 
sources vives de la mémoire."(...) 

Claire Lejeune 

La Statue 

Denise Boucher 
Les fées ont soif 

TYPO 

La pièce de Denise Boucher, Les fées ont soif, 
rééditée en format de poche aux Éditions de 
l'Hexagone, collection Typo, 1989. 

"Le succès des Fées a permis d'écrire 
une page importante de l'histoire culturel-
le québécoise. cette société ne s'était-elle 
pas profondément leurrée sur la somme 
de ses acquis? sur son rapport au féminin? 
sur son pluralisme? et, surtout, sur son laï-
cisme? 

Les archétypes de la Vierge, de la mère 
et de la putain, plus qu'un système de 
représentation théâtrale efficace, sont les 
fondements mêmes sur lesquels on s'est 
appuyé pour évacuer la femme de sa 
propre histoire et de son corps.(...) 

Relire les Fées en 1989, c'est s'apperce-
voir que les archétypes que la pièce met 
en jeu sont - hélas - tout aussi pré-
gnants."(...) 

Lise Gauvin 
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DOSSIER FEM ES ET LAÏCITÉ 

Refus de la soumission 
1940. Madeleine Parent a 20 ans. A cette époque l'ensemble 

des élites religieuses et civiles font campagne non seulement 
contre le droit de vote pour les femmes, mais aussi contre le tra-
vail féminin, contre l'accession des filles aux études supérieure s 
et bien sûr contre la syndicalisation des femmes salariées. Qu'à 
cela ne tienne. Après avoir passé son enfance et son adolescence 
au couvent, Madeleine Parent décide de s'engager dans la lutte 
pour une société laïque, démocratique et égalitaire à l'égard des 
femmes. 

Laïcité: Quels souvenirs 
conservez-vous de votre édu-
cation de couventine? 

Madeleine Parent: La prière. 
On se levait à 6 heures pour la 
messe du matin, on priait avant 
la classe, puis c'était le caté-
chisme. Au cours de la jour-
née, on retournait à la chapelle 
de même que le soir. Toutes 
ces prières routinières ser-
vaient à nous prêcher l'humilité 
et l'obéissance. Nous devions, 
comme femmes, sacrifier notre 
vie en devenant religieuse ou 
encore mère d'une famille 
nombreuse. Nous n'avions pas 
de vie à nous et de ce fait, on 
nous excluait de la vie. 

Est-ce pour cette raison que 
vous avez décidé de complé-
ter vos études secondaires 
dans une école anglaise? 

J'avais déjà convenu au cou-
vent que je voulais une éduca-
tion laïque. A l'école catho-
lique, sans le vouloir, sans le 
comprendre, on encourageait 
les préjugés. Nous, les petites 
catholiques, nous allions être 
sauvées. Nous portions un far-
deau additionnel, celui d'être 
des privilégiées. Je n'acceptais 
pas de considérer les autres 
comme inférieurs à cause de 
leur culture, leur langue, leur 
race. Je me rendais compte 
qu'au sein de notre société 
catholique francophone, il y 
avait des classes sociales et 
que les femmes des classes 

pauvres étaient considérées 
comme moindres. N'acceptant 
plus l'atmosphère du couvent, 
j'ai fait le choix d'étudier à 
récole anglaise et de me prépa-
rer pour l'admission à l'univer-
sité McGill. 

Malgré le discours conserva-
teur de l'époque, l'opposition 
généralisée au travail fémi-
nin, vous êtes devenue syndi-
caliste. Ce choix a-t-il été dif-
ficile à assumer? 

Oui. Il a fallu combattre. 
Lorsque j'ai voulu militer dans 
le mouvement syndical, il y 
avait, à ce moment, la 
Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada dont le 
personnage le plus influent 
était l'aumonier. Je ne pouvais 
accepter cela. Je n'aimais pas 
plus les unions bureaucratiques 
américaines, mais je n'avais 
pas d'autre choix. 

Le clergé s'est opposé à la 
syndicalisation des femmes, 
particulièrement aux syndicats 
non-catholiques internationaux. 
Pour eux, appartenir à un syn-
dicat neutre était un péché mor-
tel. Lorsque je faisais de rorga-
nisation syndicale auprès des 
femmes des moulins de coton 
et de laine, au cours des années 
40, les curés leur disaient de ne 
pas parler à Madeleine Parent. 
Ils disaient que j'étais une com-
muniste débarquée de Russie. 

Mais les femmes étaient 
magnifiques et elles ont com-

Madeleine Parent, syndicaliste, 
féministe et laïque. 

pris. Elles qui travaillaient 
dans les usines 10 heures par 
jour, 50 heures semaine, qui 
étaient exploitées, punies, 
mises de côté, congédiées si 
elles étaient enceintes, luttaient 
pour nourrir leurs familles. 
Elles combattaient pour la vie 
réelle. 

Ce militantisme, cette résis-
tance aux attaques violentes et 
répétées du clergé, aurait été 
trop difficile si j'avais encore 
été partie de l'Église. A ce 
moment, j'avais déjà réglé 
cette question. 

Qu'est-ce que l'obtention du 
droit de vote a représenté 
pour vous? 

D'abord le droit a l'égalité. 
J'ai toujours considéré que les 
femmes devaient être égales 
aux hommes et qu'on ne pou-
vait pas accepter leur infériori-
sation. J'ai vu au cours de mes 
études quelles injustices les 
inégalités et les mythes cau-
saient dans la vie des femmes. 
Refusées lors des conversa-
tions "sérieuses", elles avaient 
aussi beaucoup plus de diffi-
culté à obtenir un emploi. Bien 
sûr, le droit de vote n'allait pas 
régler tous ces problèmes. 

Mais c'était, pour moi, une des 
condititions nécessaires pour 
l'obtention du droit au travail et 
du droit à l'autonomie écono-
mique, d'autant plus que les 
femmes tenaient à bout de bras 
l'économie qui reprenait vie. 
Le droit de vote ne pouvait 
plus se refuser. 

50 ans plus tard, les évêques 
du Québec s'excusent de leur 
obstruction au droit de vote 
des femmes. Comment 
réagissez-vous à cette prise 
de position? 

Positivement, mais je demeu-
re vigilante. La position offi-
cielle du Vatican à l'égard des 
femmes n'a pas réussi au 
Québec parce que nous avons 
combattu les idées arriérées et 
humiliantes de l'Église. Dans le 
geste des évêques, il y a une 
part de réalisme' très pratique. 
Ils sont poussés vers le change-
ment par les féministes pré-
sentes dans l'Église. Ils sont 
conscients que s'ils n'évoluent 
pas, ils vont perdre les femmes, 
même celles qui y font du 
volontariat. 

Par contre, si les évêques 
persistent à conserver l'orienta-
tion du Vatican, ils seront com-
plètement dépassés par l'histoi-
re, la science et le développe-
ment de la contraception. C'est 
pourquoi, je crois qu'il faut tra-
vailler avec les évêques sur les 
questions qui nous rassemblent 
et poursuivre un débat très 
sérieux et très persistant sur les 
points avec lesquels nous ne 
sommes pas d'accord. Nous 
devons les obliger à être 
logiques dans leurs positions. Il 
est possible qu'ils changent. Je 
le crois.., je l'espère. 

Propos recueillis par Nicole 
de Sève et Daniel Baril 
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OSSIER FEMMES ET LAÏCITÉ 

Idola St-Jean, plus qu'une suffragette 
par Nicole de Sève 

Idola Saint-Jean est certes la 
suffragette la plus féministe de 
son époque. Elle fonde non 
seulement l'Alliance canadien-
ne pour le vote des femmes du 
Québec mais remet en question 
la division sexuelle des tâches 
et des rôles. 

Selon Diane Lamoureux, du 
Département de science poli-
tique de l'Université Laval, 
Idola Saint-Jean a milité pour 
"la reccinnaissance de l'indivi-
dualité sociale de la femme. 
Cette reconnaissance passait à 
la fois par l'obtention de droits 
égaux et par des possibilités 
réelles pour chacune d'opérer 
des choix dans la vie.(...) C'est 
en invoquant l'humanité des 
femmes qu'elle fera appel aux 
principes du droit naturel et de 
la justice sociak."(1) 

Idola Saint-Jean défend avec 
acharnement le fait que les 
femmes sont d'abord et avant 
tout des personnes à qui la 
société doit permettre de se 
développer en tant que telles. 
Dans son esprit, l'obtention du 
droit de vote pour les femmes 
n'est pas une fin en soi mais 
une condition essentielle à 
l'égalité entre les sexes. 

Féministe avant-gardiste 
Ses revendications sont les 

mêmes que celles que portent 
encore actuellement le mouve-
ment des femmes. S'insurgeant 
contre la discrimination sala-
riale elle revendique l'équité 
salariale. Considérant que l'ac-
cès aux professions doit être le 
même pour les femmes et les 
hommes, elle milite pour Fac-
cès des filles à l'éducation. 

Constastant Finfériorité juri-
dique des femmes et la désué-

Idole Saint-Jean 

tude des lois qui régissent le 
mariage, elle combat pour une 
réforme du code civil, notam-
ment pour éviter que les 
conjoints dilapident le patri-
moine familial, pour que les 
femmes puissent disposer à 
leur guise de leurs gains sala-
riaux, bref pour l'accès des 
femmes à l'égalité juridique. 
Elle adhère fortement à l'idée 
d'un Etat de droit où la loi est 
le meilleur moyen pour proté-
ger les droits. 

Refusant la dépendance des 
femmes à l'égard des hommes, 
elle conteste ceux qui affirment 
que le droit de vote des 
femmes s'inscrit contre la tra-
dition catholique et française, 
menaçant l'harmonie du 
couple. "Peut-on parler de suf-
frage universel, dira-t-elle 
quand toute une moitié de la 
société est privée de son droit 
de vote?" 

Elle s'oppose à Henri 
Bourassa qui déclare que "la 
principale fonction de la 
femme est et restera quoi que 
disent ou quoi que fassent ou 
ne fassent pas les suffragettes, 
la maternité, qui fait véritable-
ment de la femme l'égale de 

l'homme et à maints égards, sa 
supérieure". 

A l'encontre de cette concep-
tion réductrice du rôle des 
femmes au sein de la famille, 
elle met de l'avant une vision 
résolument plus moderne et 
démocratique de la complé-
mentarité des sexes. "La famil-
le est l'union des vies et non la 
confusion des âmes, écrit-elle. 
Toutes deux sont libres et ce 
n'est que par le respect de cette 
liberté, droit naturel de tout 
être humain que le bonheur est 
consolidé."(2) 

Idola Saint-Jean est morte le 
6 avril 1945, à l'âge de 65 ans. 

L'itinéraire personnel et poli-
tique de cette femme extraordi-
naire est malheureusement peu 
connu. Ce que l'on sait d'elle 
par contre nous permet de pen-
ser que, malgré le discours 
religieux de l'époque, cette 

femme a mené un combat qui 
s'inscrit dans la tradition 
laïque. Concevoir les femmes 
comme des "êtres intelligents 
et libres", doués de raison au 
même titre que les hommes et 
dont l'existence ne peut être tri-
butaire des liens familiaux, 
constitue à notre avis une rup-
ture fondamentale avec la 
conception patriarcale véhicu-
lée par l'Eglise catholique 
d'alors. On peut imaginer que 
si elle avait vécu plus long-
temps, Idola Saint-Jean aurait 
été militante pour la laïcisation 
de la société québécoise. Pure 
spéculation, bien sûr, mais il 
n'est pas interdit de rêver. 

1. Lamoureux, Diane. Citoyennes? 
femmes, droit de vote et démocratie, 
Les éditions du remue-ménage, 
1989. p.82. 

2. idem. 

Les Québécoises et la laïcité 
La majorité des femmes québé-

coises ont obtenu le droit de vote 
en 1940. Même si elles ont mis 
plus de vingt ans pour accéder à 
des fonctions politiques, elles ont 
quand même été présentes dans de 
nombreuses organisations luttant 
pour des réformes sociales et poli-
tiques essentielles au devenir du 
Québec d'alors... — 

La présence de femmes aux ori-
gines du Mouvement laïque de 
langue française (MLF) dès 1960, 
les Judith Jasmin, Fernande Saint-
Martin, Monique Bosco, Gisèle 
Bergeron, Lise Moreau, Lise 
Fortier et autres, illustre, encore 
une fois, que le militantisme des 
femmes se définit prioritairement 
à partir de préoccupations décou-
lant de leur rôle social et de leur 
vécu familial. 

Ces femmes, laïques, ont milité 
pour l'établissement d'un Etat civil 
laïque qui reconnaît le droit de 

naître et de mourir en dehors d'une 
religion, et plus précisément pour 
le mariage civil, pour le droit au 
divorce et pour le droit d'envoyer 
leurs enfants dans des écoles non-
confessionnelles. 

Même si elles ne souscrivaient 
pas toutes à ridéologie féministe, 
leur combat pour une société 
laïque rejoignait une préoccupa-
tion fondamentale du féminisme: 
l'urgence que cesse l'influence des 
dogmes religieux dans le vécu des 
femmes. 

La contribution des Québécoises 
aux idéaux laïques est peu docu-
mentée. Ce silence, même involon-
taire, nous prive de la compréhen-
sion d'évènements historiques où 
femmes et hommes interagissants 
ont tissé le passé et marquent le 
présent. Un chapitre d'histoire qui 
reste à écrire. 

Nicole de Sève 
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L'école publique, 
un bon choix 

ip lus que jamais, l'école publique 
diversité, constitue un bon choix. Sa 

la qualité de ses personnels et de la for-
mation qu'elle donne, la variété des ser-
vices qu'elle offre, le milieu de vie qu'elle 
propose aux élèves sont autant de bon-
nes raisons de choisir l'école_publique, 
l'école de tout le monde. 

Alors... 
l'école publique, 
pourquoi 
s'en priver... 

E Centrale 
de l'enseignement 
du Québec 
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"La laïcité constitue une valeur d'avenir",,„mad, 
Le Cercle Condorcet de Montréal 
recevait lors de son déjeuner 
causerie du ler avril dernier, M. 
Jacques Mackay, président fon-
dateur du Mouvement laïque de 
langue française. Nous reprodui-
sons des extraits de l'allocution 
prononcée à cette occasion. 

"Le Mouvement laïque a été 
officiellement fondé lors d'une 
vaste assemblée tenue à 
l'Université de Montréal le 8 avril 
1961 par un groupe de parents 
provenant des milieux profession-
nels, universitaires et syndicaux, 
qui se souciaient de l'absence de 
démocratisation dans le système 
scolaire. C'était surtout l'impossi-
bilité d'envoyer leurs enfants dans 
une école où ils pouvaient être 
instruits et éduqués en dehors d'un 
concept de confessiormalité et de 
catholicité qui motivait ces 
parents; mais aussi, le sentiment 
qu'en imposant à des enfants d'être 
éduqués dans un contexte où la 
philosophie de l'école était 
contraire à la leur, il y avait là un 
accroc majeur à la démocratie.(...) 

Le Mouvement laïque doit 
beaucoup aux personnes qui se 
sont intéressées à l'école et qui, en 
élargissant le débat, ont englobé 
l'ensemble de la structure sociale 
encarcanée dans son confession-
nalisme. 

Dans le contexte de l'époque le 
mot laïque était un mot tabou, 
parce qu'il rappelait rexpérience 
française de la lutte contre l'école 
confessionnelle.(...) Nous avons 
donc choisi, sans renier notre pen-
sée laïque, de rendre populaire et 
acceptable l'idée de la création 
d'un troisième secteur, de façon à 
atténuer la réaction adverse et à 
bien faire voir que notre combat 
n'était pas dirigé conte la religion. 
Cette voie était une solution à 
court terme.(...) 

Dans le contexte actuel, je crois 
qu'il faut examiner le dossier à son 
mérite. Si les Québecois optent 
pour un Etat indépendant, je pense 
que la constitution de cet Etat 
devra tenir compte de la laïcité des 
institutions. 

Dans ce débat, nous aurons la 
responsabilité de défendre des 
idées très claires sur la laïcité de 
cet Etat, laïcité qui implique une 
distinction absolue entre les insti-
tutions publiques et les institutions 
privées. Nous avions, à l'époque, 
préconisé la création d'un troisiè: 
me secteur de façon à aménager la 
paix scolaire; dorénavant dans une 
constitution modeme rEtat devra 
être non confessionnel.(...) 

Jean-Claude Leclerc écrit dans 
Le Devoir du 28 mars dernier que 
le MLQ se trompe d'époque. 

J'estime que c'est lui qui nous 
ramème au temps de l'Etat-
Religion. Un Etat moderne est un 
Etat laïque. Dans les sociétés plu-
ralistes d'aujourd'hui, la laïcité 
constitue une valeur d'avenir fon-
damentale pour aider les humains 
à vivre ensemble. La laïcité ouvre 
l'esprit à la diversiit6 des 
influences. Elle s'imposera d'au-
tant plus que coexisteront des 
modes de vie et de pensée diffé-
rents. 

La laïcité est une avenue extrê-
mement riche à deux niveaux. 
D'abord au niveau interculturel, 
c'est un enrichissement collectif. 
Ensuite au niveau politique, dans 
le bon sens du terme. C'est en 
effet concrétiser une ouverture qui 
nous a un peu manqué, à nous, 
Québécois. Nous n'avons pas 
toujours été un terrain d'accueil 
qui profite aux enfants des autres 
cultures. L'avènement d'une 
société laïque ne pourrait que 
favoriser l'intégration des minori-
tés culturelles à la société québé-
coise. 

La perception de M. Leclerc 
reflète une conception présente 
dans certains milieux québécois 
dits éclairés et voulant que l'on 
soit satisfait du système actuel 
bien qu'il soit confessionnel. On 
voudrait nous faire croire à une 

certaine ouverture en milieu sco-
laire parce que renseignement de 
la catéchèse est relativement dilué 
par rapport aux enseignements de 
la doctrine catholique. Or il n'en 
est rien. Dans un cadre confes-
sionnel, lm certain obscurantisme, 
une certaine marginalisation des 
enfants ne peuvent manquer 
d'avoir lieu. Ils ont lieu. La péda-
gogie laïque que doit promouvoir 
le Mouvement laïque québécois 
doit se poursuivre. 

LA LANGUE ET L'INTÉ-
GRATION DES PER-

SONNES IMMIGRANTES 

DEBAT PUBLIC DU 
CERCLE CONDORCET 

Centre Saint-Pierre 
1212, rue Panet 
lundi le 18 juin à 19:30 

Aura Bizzarl, Collectif des 
femmes immigrantes 
Henri Laberge, Mouvement 
laïque québécois 
Louise Laurin, Société Saint-
Jean Baptiste 
Normand Lopez, Nous tous un 
soleil 
Gérald Mckenzie, Ligue des 
droits et libertés 
Lorraine Pagé, Centrale de 
l'enseignement du Québec 

Joindre le Cercle Condorcet 
S.V.P. retourner avec chèque ou mandat au siège social. 

Je demande mon adhésion au Cercle Condorcet _ On peut verser la cotisation en trois ver-
Ci-joint ma cotisation annuelle de 100,00 $. D sements. Une carte de membre est émise. 

La cotisation pour les étudiants est de 25,00 $. D 
(signature) 

Date : 1989 
Nom: Prénom : 

Adresse : 

Téléphone : domicile : ( 
Occupation : 

code.pmetal • 

  travail : ( 

Siège social : 1259, rue Berri, bureau 1000. Montréal, go H2L 4C7 Téléphone : (514) 844-6216 
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DOSSIER NOIR DE LA CONFESSIONALITÉ SCOLAIRE 

L'école québécoise enseigne le créationisme 
par Daniel Baril 

La Cour suprême des États-
Unis statuait il ya deux ans que 
les écoles publiques américaines 
ne pouvaient être autorisées àa 
enseigner le créationnisme au 
même titre que la théorie de 
l'évolution. 

Le créationisme est une 
croyance fondée sur le récit 
biblique de la création réduisant 
les origines de l'univers et de la 
vie à un événement soudain, sur-
venu il y a 6 000 ans et voulu 
par Dieu. 72 lauréats de Prix 
Nobel scientifiques ont défilé 
devant la Cour suprême pour 
démolir cette doctrine considé-
rée comme une "mascarade de 
science". Les juges ont estimé 
que la séparation constitution-
nelle entre l'Église et l'État était 
violée par cet enseignement et 
qu'à l'école publique, les pro-
grammes d'étude n'avaient pas à 
se conformer à un point de vue 
religieux. 

Au Québec il en va tout autre-
ment. La Constitution canadien-
ne favorise la confessionalité 
scolaire et la rend même obliga-
toire à Montréal et à Québec. 
Selon le rèeglement du comité 
catholique, les écoles doivent se 
doter de projets éducatifs qui 
"intègrent les croyances et les 
valeurs de la religion catho-
lique", prolongeant ainsi le 
contenu du cours de catéchèse 
dans les matières académiques. 

L'actuel programme d'ensei-
gnement religieux catholique 
n'est guère différent du catéchis-
me de notre petite enfance. Un 
des objectifs est de "saisir que 
Dieu est à l'origine de la terre 
notre demeure". Pour réaliser cet 
objectif, l'élève doit, à partir du 
récit de la Création, "reconnaître 
que la terre est don du Père". Il 
doit ensuite "composer une priè-
re ou il dit sa reconnaissance à 

celui qui est le Créateur de la 
terre". 

Dans les commentaires relatifs 
à cet objectif, on peut lire que 
"la terre, comme milieu de vie, 
donne lieu à diverses interroga-
tions sur l'origine du monde. 
Pour le chrétien, la réponse est la 
suivante: Dieu notre Père est le 
Créateur de la terre notre demeu-
re. Au commencement, Dieu 
créa le ciel et la terre... Il vit tout 
ce qu'il avait fait: cela était très 
bon. * (Gn 1,1 et 31)." 

Conséquemment, lorsque 
l'élève "s'interroge sur l'origine 
de la vie, il apprend que Dieu le 
Père est le Créateur de ce don 
merveilleux qu'est la terre". La 
consigne est donc claire: aux 
questions de l'élève, le maître 
doit répondre: Dieu est le 
Créateur et la terre est un don. 

Évidemment le programme ne 
prescrit pas d'enseigner que 
"l'acte créateur" eu lieu il y a 
6 000 ans. Mais cette approche 
n'en constitue pas moins le fon-
dement même du créationnisme. 
Un argument simpliste comme 
"Dieu est le créateur" en réponse 
à une question complexe, "d'ou 
vient l'univers?", dispense l'élève 
d'aller chercher ailleurs d'autres 
éléments de réponse et court-cir-
cuite le développement de sa 
pensée rationnelle. 

À aucun endroit dans ce pro-
gramme n'est-il fait mention de 
la signification symbolique que 
peut prendre le récit de la 
Genèse. A plus forte raison on 
ne mentionne nulle part que 
d'autres réponses peuvent être 
apportées à ces mêmes questions 
ou compléter l'interprétation 
chrétienne. Si Dieu est le créa-
teur, qu'a-t-on besoin de savoir 
de plus? 

Si le cours de catéchèse est 
créationniste, il suffirait de peu 
pour que les autres cours comme 

l'histoire, la biologie ou les 
sciences naturelles ne soient 
rendus conformes à cette 
croyance. Selon la loi, le comité 
catholique a en effet un droit de 
regard sur tout programme et 
tout matériel didactique utilisé 
dans les écoles catholiques. 

Rien ne pourrait donc nous 
protéger ici d'un mouvement 
créationniste qui partirait à l'as-
saut des écoles comme on l'a vu 
aux États-Unis. Les créationistes 
auraient même les lois scolaires 
et la Constitution de leur côté. 
Comprendre un mystère! 

À lire les objectifs du pro-
gramme d'enseignement reli-
gieux catholique, on réalise que 
les concepteurs n'ont fait que 
reformuler sous forme d'objec-
tifs pédagogiques le même 
contenu dogmatique de l'ancien 
catéchisme afin répondre aux 
exigences du ministère de 
l'Éducation. Comme par magie, 
ce qui relevait du domaine de la 

foi relève maintenant du domai-
ne cognitif. L'élève de première 
année doit par exemple "com-
prendre l'événement mort-résu-
rection", ce que l'Église définis-
sait naguère comme un mystère! 

Des tours de force de ce genre 
ont déjà fait dire à Serge Larive, 
du Département de psycho-édu-
cation de l'Université de 
Montréal, que la catéchèse, 
considérée sur le même plan que 
les mathématiques, constituait 
"un écueil pour le développe-
ment cognitif de l'élève". 

Pendant que l'école catholique 
enseigne de telles balivernes, les 
parents se plaignent du manque 
de temps accordé aux sciences. 
L'école primaire et secondaire 
accordé en effet 610 heures à 
l'enseignement religieux contre 
200 à l'histoire, 100 à l'écologie, 
100 à l'éducation économique, 5 
à l'éducation sexuelle, et aucune 
aux cultures des communautés.
ethniques. 

L'école Louis Riel ne respecte pas 
le règlement du Comité catholique 

Que penser d'une école qui 
se targue d'être catholique et 
qui ne respecte pas le 
Règlement du comité catho-
lique? C'est la situation de la 
polyvalente Louis-Riel. 

À maintes reprises des 
parents ont signalé que leurs 
enfants ne pouvaient pas être 
inscrits au cours de morale 
dans cette école. La raison, 
l'enfant est dans un groupe 
faible ou enrichi et l'option du 
cours de morale n'est pas dis-
ponible dans ce groupe. 
Résultat, l'enfant doit donc 
suivre le cours de religion. 

Il s'agit d'une manoeuvre de 
désinformation souvent utilisée 
par les directeurs peu soucieux 
de la liberté de conscience des 
élèves. À Louis-Riel, au moins 
deux directeurs utilisent ce 
moyen de pression: Claude 
Thérien et Réal Vallé. Ignorent-
ils les dispositions du 
Règlement du comité catho-
lique? Qu'ils en parlent à un de 
leurs collègues, Marc Sabourin, 
ex-directeur à Louis-Riel et 
membre du comité catholique... 

La morale, c'est que le 
Règlement du comité catho-
lique est une sinistre farce. 
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Projet de règlement linguistique à la CÉCM; 

Manque de rigueur et de cohérence 
Le projet de règlement lin-

guistique de la CÉCM a soulevé 
un vaste débat public concernant 
l'intégration des allophopnes à la 
communauté française. 
Souscrivant aux principes de 
base du projet de règlement, le 

Mouvement laïque québécois a 
toutefois tenu à souligner le 
manque de d'analyse politique 
qui guide l'action de la CÉCM 
dans ce dossier et l'incohérence 
de ses positions. 

Indiscipline ou manque de 
volonté politique? 

Si l'école doit être un lieu 
d'immersion française pour les 
allophones, on conçoit que le 
français doive y prédominer. 
Toutefois ce n'est pas l'usage 
bien légitime et naturel de la 
langue maternelle qui fasse pro-
blème, mais le recours à l'anglais 
comme langue commune, au 
détriment du français.(...) 

La plus grande part de respon-
sabilité revient au gouvernement 
québécois qui n'a pas su faire du 
français la véritable langue du 
travail et des communications, 
pas plus qu'il n'a su exhorter les 
francophones à promouvoir, 
dans leur entourage et pour eux-
même, l'usage du français et d'en 
rehausser la qualité. 

Toute mesure pédagogique, 
comme celles proposées par le 
règlement, qui ne serait pas 
appuyée par une volonté poli-
tique ferme au niveau provincial 
serait incomplète et inutile. 
Devant la crise actuelle, la 
CÉCM a donc le devoir d'alerter 
le gouvernement en l'incitant à 
prendre des mesures de redresse-
ment de façon urgente. On peut 
la blâmer de ne pas l'avoir fait 
plus tôt et d'avoir laissé la situa-
tion se détériorer.(...) 

De façon immédiate, la 
CÉCM peut également interve-

nir auprès des communautés eth-
niques par l'intermédiaire de 
leurs associations. Ces associa-

tions sont surement plus à même 

que des individus isolés de com-
prendre et de faites comprendre 
la nécessité de promouvoir le 
français comme langue commu-
ne et d'en assurer le respect. 
Elles peuvent être mises à 
contribution en autant qu'on les 
incite à jouer un rôle dans ce 
sens. 

L'incohérence des positions de 
la CÉCM 

Aux yeux de plusieurs, il 
paraît irréaliste d'assurer l'inté-
gration d'allophones à la culture 
française dans des écoles où les 
francophones sont minoritaires. 

Cette situation nous paraît 
inévitable et risque de s'empli-
fier tant que subsistera à 
Montréal trois réseaux d'écoles 
francophones: un catholique, un 
protestant et un privé. Les poli-
tiques de subvention aux écoles 
privées et le maintient des struc-
tures scolaires confessionnelles à 
Montréal contribuent directe-
ment à l'éclatement de la majori-
té francophone. 

Par son alliance avec 
l'Association des parents catho-
liques et le Mouvement scolaire 
confessionnel, l'équipe actuelle 
de commissaires soutient pour-
tant le développement des écoles 
privées et le maintien des struc-
tures confessionnelles. (...) 

Les commissions scolaires lin-
guistiques sont un élément fon-
damental d'une politique cohé-
rente sur la langue. 
L'établissement de telles institu-
tions s'inscrit dans le prolonge-
ment de la Loi 101 avec laquelle 
s'harmonise le système scolaire. 
Mais la CÉCM emploie toute ses 
énergies et dilapide les fonds 
publics pour contester cette dis-
position et sauvegarder le carac-
tère confessionnel du système 
scolaire. 

Les milliers de dollars investis 
dans cette lutte rétrograde 
auraient pu être avantageuse-
ment consacrés à l'organisation 
d'activités multiculturelles dans 

les écoles, ou encore à l'em-
bauche de professionnels (ani-
mateurs/animatrices, 
conseillers/conseillères, etc.) 
spécialisés dans ce domaine et 
en contact direct avec les 
groupes ethniques. En faisant 
une place aux minorités cultu-
relles afin qu'elles se sentent 
chez elles dans les écoles fran-
cophones, on aurait moins 
besoin de recourir à des moyens 
coercitifs. 

Bien au contraire, nombre 
d'immigrantes et d'immigrants 
sont rebutés par l'intégrisme de 
l'école catholique. Cet élément a 
toujours été un facteur d'anglici-
sation à Montréal. Les non-
catholiques, pendant longtemps 
refusés à la CÉCM, n'avaient 
d'autre alternative que de se diri-
ger vers la PSBGM qui les a 
toujours accueillis les bras 
ouverts. Aujourd'hui, de nom-
breux francophones de souche 
sont allés les rejoindre. 

Mais la PSBGM est un adver-
saire acharné de la Loi 101 et de 
la promotion du français. La 
langue de l'administration, des 
communications, de la pensée et 
de la culture, bref la langue 
d'usage dominante y est l'an-
glais. Ses écoles françaises pas-
sent pour des écoles sous-déve-
loppées, voire des ghettos tiers-
mondistes. La situation 
déplorable de -son secteur fran-
çais fait régulièrement les man-
chettes des journaux. 

Peut-on confier à une com-
mission scolaire qui s'est érigée 
en un puissant lobby anglopho-
ne le soin d'intégrer les néo-
Québécois à la culture françai-
se? Maintenir les commissions 
scolaires confessionnelles, c'est 
maintenir cette aberration. C'est 
faire perdurer cette situation 
inacceptable où près de la moitié 
des immigrants choisissent des 
écoles francophones adminis-
trées par des commisaires réso-
lument francophobes. 

Par ses positions sur la ques-
tion confessionnelle, la CÉCM 
est complice de cette situation. 
Dans ,ce contexte, le projet de 
règlement apparaît comme une 
goute d'eau dans l'océan anglo-
phone qui entoure 'et attire irré-
vocablement les néo-Québécois, 
même ceux fréquentant les 
écoles françaises. Les incitations 
à parler français apparaîtront 
toujours comme une contrainte 
injuste tant que perdurera deux 
types d'écoles françaises 
publiques. 

Les objectifs de la Loi 101 
vont de paire avec les objectifs 
visés par l'établissement de 
commissions scolaires linguis-
tiques. Contester les seconds, 
c'est amoindrir la portée des pre-
miers. Il nous apparaît contra-
dictoire et incohérent que la 
CÉCM dise vouloir défendre le 
fait français et combatte en 
même temps l'établissement 
d'un chainon essentiel à la réali-
sation de cet objectif. 

Un président tricentenaire! 
Voici la réponse textuelle et intégrale du président de la 

CECM, Michel Pallascio, à l'intervention du MLQ sur la ques-
tion linguistique: 

"En réponse à votre lettre du 16 mai dernier, permettez-moi de 

préciser que si la sauvegarde du français au Québec exige des 
commissions scolaires linguistiques, comment se fait-il que le 

fait français ait survécu au Québec depuis 1760? 

Je liens aussi à vous affirmer que je suis catholique et franco-
phone, comme la plupart des québécois, et ce depuis 300 ans." 

Michel Pallascio 
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SOUTENEZ LE MOUVEMENT LAÏQUE QUÉBÉCOIS 

En devenant membre du Mouvement laïque québécois, 
vous soutenez le seul groupe de pression dont la raison 
d'être est la défense de la liberté de conscience. 

Au nom de cette liberté fondamentale, le MLQ a fait de la 
laïcisation de l'école publique québécoise son principal 
cheval de bataille. 

Dans le contexte actuel où les droits fondamentaux sont de 
plus en plus affirmés, où le pluralisme est devenu une 
caractéristique de la société québécoise, la laïcité des 

Principe de base *

Le MLQ est fondé sur la défense du principe de la laïcité consi-
dérée comme: 

1) la promotion d'une pensée libre, autonome et critique en re-
gard de l'existence et de l'activité humaine; 

2) la reconnaissance de l'autonomie et de l'indépendance des lois 
civiles et des institutions publiques par rapport aux convictions 
religieuses. 

Objectifs 

Le MLQ a pour objectifs de: 

1) défendre et promouvoir le droit à la liberté de conscience et 
d'opinion; 

2) revendiquer la séparation intégrale de l'État et des Églises. 

Interventions 

Pour atteindre ces objectifs, le MLQ vise à: 

1) supporter les personnes lésées dans l'exercice de leur droit à la 
liberté de conscience; 

2) intervenir à chaque occasion où le principe de la séparation de 
l'État et des Églises n'est pas respecté; 

3) faire toutes les représentations et pressions nécessaires pour 
obtenir la laïcisation des écoles publiques et de toutes autres 
institutions publiques; 

institutions publiques et des lois apparaît comme une 
urgente nécessité. 

Sans ses membres, le MLQ n'aurait aucune légitimité. Sans 
les cotisations de ses membres, il ne pourrait exister. Par 
votre adhésion, vous manifestez votre accord avec le 
principe de laïcité et vous permettez au MLQ d'être présent 

dans les grands dossiers où la liberté de conscience est 
concernée (école, avortement, tribunaux, interculturalisme, 
constitution, éthique sociale, etc.) et d'y exercer un rôle actif 

et indispensable. 

4) revendiquer, pour les personnes qui refusent l'enseignement 
religieux, des conditions respectueuses de leurs libertés fonda-
mentales; 

5) organiser des conférences, assemblées et débats pour dévelop-
per la laïcité; 

6) défendre des positions laïques dans tous les domaines de la vie 
sociale; 

7) imprimer, éditer et diffuser toutes publications utiles à ces fins; 

8) regrouper en association et représenter des personnes intéres-
sées par la réalisation de ces objectifs; 

9) se solidariser avec les luttes pour le respect des droits et liber-
tés fondamentales. 

Adhésion 

Peut être membre du MLQ: 

1) toute personne résidant au Québec qui, sans distinction d'âge, 
de sexe, de langue, de race, d'ethnie, de convictions philoso-
phiques, religieuses ou politiques, adhère aux objectifs et prin-
cipes de l'organisme et paie sa cotisation annuelle« ; 

2) toute association, groupe ou organisme peut également en de-
venir membre aux mêmes conditions. 

*Extrait des règlements du Mouvement laïque québécois 

Pour adhérer au MLQ ou s'abonner à Laïcité, remplir la formule suivante et la retourner à: Mouvement laïque québécois 
335 est, rue Ontario 
Montréal, H2X 1117 

Nom 

Adresse 

Code postal 

Téléphone 

L. 

FORMULE D'ADHÉSION ET D'ABONNEMENT 
Je désire adhérer au Mouvement laïque québécois 

Cotisation * : individu: 10$ 
organisme: 25$ 

  Je désire uniquement m'abonner à Laïcité 

Tarif: individu: 10$ 
organisme: 25$ 

* La cotisation de membre inclut l'abonnement à Laïcité 
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LE MOUVEMENT LAÏQUE OPTE POUR 
L'INDÉPENDANCE DU QUÉBEC 

Réunis en assemblée générale 
le 23 octobre dernier, les 
membres du Mouvement laïque 
québécois ont adopté à l'unani-
mité une résolution présentée 
par le Conseil national du 
Mouvement et visant à ajouter 
aux orientations du MLQ la 
revendication de l'indépendance 
du Québec. 

Depuis 10 ans, le MLQ récla-
mait des amendements à la 
Constitution canadienne, notam-
ment l'abrogation de l'article 93 
de l'Acte de l'Amérique du Nord 
britanique qui protège la confes-
sionnalité du système scolaire 
québécois. Mais devant l'échec 
de l'Accord du lac Meech, les 
responsables du MLQ ont perdu 
tout espoir de voir un jour la 
Constitution canadienne amen-
dée dans le sens souhaité. 

Devant l'impossibilité pour le 
Québec de rapatrier l'ensemble 
des compétences constitution-
nelles en matière d'éducation, 
l'indépendance devient la seule 
façon de pouvoir un jour laïciser 
l'école publique. Cette indépen-
dance devrait être l'occasion de 
proclamer la laïcité de l'État 
québécois. La résolution, qui 
constitue la base du mémoire 
présenté par le MLQ à la 
Commission parlementaire élar-
gie sur l'avenir du Québec 
(Commission Bélanger—Cam-
peau), réclame: 

— l'indépendance nationale du 
Québec; 

—la proclamation du caractère 
laïque de l'Etat québécois; 

—l'élaboration d'une constitu-
tion québécoise démocratique et 

laïque qui protège efficacement 
les droits fondamentaux et, tout 
spécialement, le droit à l'égalité 
entre les personnes; 

— l'abolition de la monarchie 
confessionnelle. 

"Cette revendication se situe 
dans le prolongement de la 
Révolution tranquille, lit-on 
dans l'introduction du mémoire. 
Outre sa justification pour des 
objectifs strictement laïques, elle 
repose également sur la recon-
naissance que l'indépendance est 
viable et qu'elle est souhaitée 
par une très large part du peuple 
québécois." 

Au nom de la liberté de 
conscience et de l'égalité entre 
les personnes, le mémoire pré-
senté par le MLQ voudrait donc 
faire de la laïcité un des prin-
cipes de base de la future consti-
tution du Québec. "La liberté de 
conscience est l'une des libertés 
reconnues par la Charte cana-

dienne et par la Charte québécoi-
se. Pourtant cette liberté est sans 
cesse bafouée parce que les lois 
du pays n'ont pas été ajustées 
aux exigences de ce principe. Le 
respect de la liberté de conscien-
ce ne peut s'obtenir que dans le 
cadre d'une société laïque qui 
garantisse la neutralité de l'Etat 
en matière religieuse." 

Le mémoire invite également 
les dirigeants politiques à éviter 
le piège de l'approche multicon-
fessionnelle. "Au moment de 
faire des choix historiques, et 
par-delà le choix entre la fédéra-
tion canadienne ou l'indépendan-
ce, le Québec a aussi à choisir 
entre deux conceptions des droits 
fondamentaux. Il peut poursuivre 
dans la ligne de la tradition et 
maintenir les liens plus ou moins 
formels entre Eglises et Etat. 
Etant donné le pluralisme crois-
sant, cette voie l'amènera vers la 
multiplication des divisions 
confessionnelles. 

Le Québec peut_ aussi rompre 
avec la tradition •ét joindre les 
rangs des Etats qui ont fait de la 
laïcité un des principes de base 
de la démocratie", conclut le 
mémoire, après avoir mis en 
lumière les discriminations 
entrainées par le caractère non 
laïque de la Constitution cana-
dienne. 

a 

La C.E.Q. revendique 
un État laïque 

Lors de leur 32e Congrès 
tenu en juin 1990, les membres 
de la Centrale de l'enseigne-
ment du Québec (CEQ) se sont 
engagés à militer pour un 
Québec indépendant et laïque. 
Suite à un long débat, les 
membres de cette Centrale ont 
décidé de reporter à l'automne 

l'articulation des principes fon-
damentaux sur lesquels devrait 
se fonder la laïcité au Québec. 

Lors du Conseil général 
d'octobre 1990, les déléguées 
et délégués ont démocratique-
ment convenu de défendre les 
revendications suivantes: 

(suite page 2) 



Les persiflages du rédacteur 

DEI GRATIA REGINA mon oeil! 
Ce numéro de Laïcité est un peu spécial. Bien sûr il est fait avec 

autant d'amour, de patience, de sueur et de rage que les précédents, 
mais les rubriques que l'on voulait habituelles n'y sont pas. Il aurait 
dû paraître en septembre alors que nous sommes en décembre. Ce 
n'est pas que nous ayions chômé. C'est que le temps et l'argent pour 
produire le numéro d'automne nous ont manqué. 

D'abord la subvention du ministère de l'Éducation, qui nous per-
met à peine de payer les timbres, s'est fait attendre. Puis il a fallu pré-
parer en toute hâte un mémoire à soumettre à la Commission parle-
mentaire élargie sur l'avenir du Québec. Dans un grand souci de 
démocratie, les technocrates de la commission BCBG n'accordaient 
que trois semaines pour préparer, rédiger et expédier les mémoires, en 
110 exemplaires s'il vous plaît, accompagnés d'autant de résumés, 
avant même de savoir si les illustres représentants de la nation allaient 
daigner nous recevoir. 

Monarchie confessionnelle 
La production de ce mémoire nous a permis de mettre nos revendi-

cations à jour et de constater que nous en avions oubliées quelques 
unes en cours de route; par exemple, l'abolition de la monarchie. Cet 
oubli est maintenant corrigé. 

Nous avions également négligé de ridiculiser la monnaie canadien-
ne, ou plutôt de signaler la ridicule inscription qui s'y trouve: Dei gra-
tis Regina, ou en langue d'ici "Reine par la grâce de Dieu". Cette 
chère Elizabeth, notre souveraine bien aimée qui nous gouverne de sa 
bienveillance, est en effet la papesse des anglicans. 

Le Canada, "fondé sur la reconnaissance de la suprématie de Dieu" 
(dixit la constitution à Trudeau), jouit de cet insigne privilège d'avoir 
un chef suprême faisant partie de la vaste famille des élus de Dieu, 
tels Hiro Hito, Hailé Sélassié, Jean-Paul II, Khomeiny etc. 

Il n'en fallait pas plus pour que les laïques se réveillent et se sentent 
tout à coup, dans ce Canada, comme des diables dans l'eau bénite, ou 
comme un Québec dans l'eau de Meech. Il allait donc de soi que les 
membres du MLQ réclament un pays indépendant et laïque. 

Paix sur Terre aux laïques de bonnes volonté 
Par les temps qui courent, on ne peut parler constitution et indépen- • 

dance sans faire un clin d'oeil à nos amis les Mohawks. 
Malgré l'hystérie d'un Erasmus, malgré les propos de The Gazette, 

malgré la députée Éthel Blondin qui cet été se croyait à Auschwitz, 
malgré les purs du camp de la paix qui se croyaient en Afrique du 
Sud, malgré Lasagne et malgré le maire d'Oka-l'Injonction, il faudra 
bien refaire la paix avec les Autochtones. 

Mais si la laïcité est anti-raciste, elle interdit également l'angélis-
me. Pour éviter ces deux pièges, il faut commencer par entendre ce 
que les autochtones ont à dire. 11 leur appartient en effet de définir la 
société dans laquelle ils veulent vivre, comme il nous appartient de 
définir la nôtre. C'est le sens de la position adoptée par le MLQ 
demandant une commission d'enquête sur la situation des nations 
autochtones. 

Après tout, ne nous ont-elles pas débarassés de lVfeech? 

Daniel Baril 

Larcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 
objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre 
le débat sur toute question concernant la liberté de conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. * 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale (page 3), ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 

Mme Nicole de Sève 
L'Assemblée générale du 23 octobre dernier a élu Mine Nicole de 
Sève au poste de présidente du Mouvement laïque québécois. Ont 
également été élu-e-s comme conseillers et conseillères, Richard 
Aubert (vice-président), Hélène Chapleau (trésorière), Luc Marie, 
Daniel Baril, Chantal Cloutier, Ginette Desbiens, Henri Laberge, 
Danny Pagé. 

(suite de la page 1) 

- la suppression de tout lien 
de dépendance même symbo-
lique à l'égard d'une royauté 
organiquement liée à une 
confession particulière; 

- l'adoption d'une constitu-
tion québécoise qui protège, 
mieux que ne le fait la 
Constitution canadienne, la 
liberté de croyance et de reli-
gion ainsi que le droit à l'égali-
té; 

- l'abolition de toute référen-
ce à un serment sur les 
Evangiles ou sur quelqu'autre 
symbole religieux dans la 
Constitution et les lois du 
Québec; 

- la suppression du statut de 
fonctionnaire de l'état civil 
pour les ministres du culte; 

- la révision du Code.civil et 
de l'ensemble des lois pour 
supprimer les privilèges accor-
dés à des religions particu-
lières; 

- l'abolition des comités 
confessionnels du Conseil 

supérieur de l'éducation, des 
postes de sous-ministres 
confessionnels au MEQ, ainsi 
que du caractère confessionnel 
des commissions scolaires et 
de la reconnaissance officielle 
des écoles comme catholiques 
ou protestantes; 

- la suppression de l'obliga-
tion faite aux futurs maîtres de 
l'école publique d'acquérir des 
crédits d'enseignement reli-
gieux; 

- la révision des régimes 
pédagogiques pour éliminer les 
éléments susceptibles d'encou-
rager la discrimination à 
l'endroit des non-croyants ou 
des adeptes de certaines reli-
gions. 

Par ailleurs, lors de son 
Conseil général de décembre 
prochain, les déléguées et délé-
gués à cette instance seront sai-
sis d'une proposition portant 
sur une large consultation, à 
tenir dans les rangs de cette 
Centrale, en regard de la perti-
nence de dispenser l'enseigne-
ment religieux dans les écoles. 
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Éditorial 

POUR EN FINIR AVEC LA CONQUÊTE 
Encore une fois, le peuple 

québécois est convié à définir 
son avenir politique et constitu-
tionnel. 

Parce qu'il appert de plus en 
plus que la laïcité est impos-
sible dans le cadre de la 
Constitution canadienne actuel-
le, parce que le Québec est bel 
et bien une société distincte qui 
se démarque du reste du 
Canada, parce que la recon-
naissance constitutionnelle de 
sa spécificité lui est systémati-
quement refusée, parce que 
l'indépendance est viable et 
souhaitée par une très large 
part du peuple québécois, le 
Mouvement laïque québécois 
entend dorénavant réclamer un 
Québec indépendant et laïque. 

Il nous apparaît insuffisant 
de limiter le débat actuel à la 
seule définition du cadre poli-
tique dans lequel devrait se 
situer le Québec sans parallèle-
ment présenter dans ses 
grandes lignes le projet de 
société auquel nous aspirons, à 
savoir une société pluraliste et 
laïque. 

La laïcité constitue, un prin-
cipe fondamental de cohésion 
sociale. Elle est à la base même 
de la notion des droits humains 
universels et se veut un corro-
laire des principes de liberté et 
d'égalité. L'égalité de toutes 
les citoyennes et de tous les 
citoyens, quels que soient leurs 
convictions, leur race, leur 
sexe ou leur religion est 
l'essence même de la laïcité. 

Autant cette laïcité de l'État 
est nécessaire à une réelle 
liberté de religion, autant elle 
nécessite la séparation effecti-
ve des Églises et de l'État. 
Cette séparation implique que 
l'État ne doit s'occuper que des 
domaines sur lesquels il a com-
pétence sans empiéter sur ce 
qui relève des convictions per-
sonnelles. À ce titre un État 
laïque ne peut accorder à une 
religion un statut de religion 
d'État ou lui accorder quelques 
privilèges que ce soit. 

Dans un pays comme le 
nôtre, où le pluralisme est sans 
cesse croissant, la laïcité 
devient un rempart contre la 
"ghettoïsation" et contre le 
morcellement de nos institu-
tions sociales. Elle doit être 

reconnue comme un principe 
central éclairant les décisions 
dans tout ce qui touche le res-
pect des convictions, des 
valeurs et des opinions. La laï-
cité est ainsi un gage du carac-
tère libre et démocratique de 
nos sociétés modernes. 

Au moment de briser les 
liens qui nous relient comme 
peuple à une monarchie consti-
tutionnelle, nous devons exiger 
que l'indépendance à laquelle 
nous aspirons se traduise par 
l'indépendance de l'État face 
aux Églises, par la protection 
des libertés fondamentales 
notamment la liberté de 
conscience, le tout garanti par 
une constitution laïque. 

Nicole de Sève, présidente 

REPENSER NOS RAPPORTS AVEC LES NATIONS AUTOCHTONES 

Le Mouvement laïque québé-
cois s'est joint à une trentaine 
d'organismes québécois pour exi-
ger du gouvernement Bourassa la 
mise sur pied, dans les plus brefs 
délais, d'une commission 
d'enquête publique, crédible et 
indépendante, ayant pour mandat 
de formuler des recommanda-
tions visant à établir de nouveaux 
rapports entre le Québec et les, 
nations autochtones. 

Cette prise de position vient 
appuyer et renforcer la revendica-
tion de l'Assemblée des pre-
mières nations du Québec et du 
Labrador qui réclame également 
une conunission d'enquête sur les 
rapports entre Blancs et 
Autochtones. 

Les organismes signataires de 
cet appel demandent que la com-
mission ait le pouvoir de com-
mander des études et des 
recherches et qu'elle puisse tenir 
des audiences publiques afin de 
déterminer les causes des 
confrontations entre les commu-

nautés autochtones, les pouvoirs 
publics et les entreprises qui 
exploitent les richesses naturelles 
sur leur territoire. Cette coinmis-
sion verrait également à faire la 
lumière sur la situation socio-éco-
nomique et culturelle ainsi que 
sur le sens et la portée des reven-
dications territoriales et autono-
mistes des nations autochtones. 

'L'amertume et les conflits qui 
persistent un peu partout au 
Québec avec les nations autoch-
tones, Et-on dans la déclaration, 
ne permettent plus de faire l'éco-
nomie d'un tel examen global. 
Après l'échec des conférences 
constitutionnelles sur les droits 
des Autochtones, après le refus 
de leur faire une place au sein de 

la Commission Bélanger-
Campeau, après la crise de cet 
été, nous considérons qu'il est 
plus que temps pour le gouverne-
ment de comprendre que le 
peuple québécois et les commu-
nautés autochtones s'inquiètent 
de la qualité de leurs rapports 
actuels." 

"Nous croyons sincèrement que 
le Québec doit démontrer qu'il 
peut concevoir son développe-
ment dans le respect des aspira-
tions nationales des peuples 
autochtones, particulièrement à 
deux ans du 500e anniversaire de 
la "colonisation" de l'Amérique 
par les Européens." 

Outre le MLQ, on retrouve 
parmi les signataires des organi-
sations syndicales, des regroupe-
ments de femmes, des groupes 
environnementaux, populaires, de 
défense des droits et libertés, des 
communautés ethniques ainsi que 
des organismes issus des milieux 
littéraire artistique et profession-
nel. 
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POUR UN QUÉBEC INDÉPENDANT ET LAÏQUE 

Voici l'essentiel du mémoire du Mouvement laïque québécois 
présenté à la Commision parlementaire sur l'avenir du Québec. 

LA CONSTITUTION 
CANADIENNE 
N'EST PAS LAÏQUE 

On croit généralement que le 
Canada est un État laïque, en 
ce sens qu'il n'y aurait pas ici 
de religion d'État. Il s'agit par 
contre d'une perception erro-
née. 

Il faut d'abord se rappeler 
que le Canada est une monar-
chie. Le monarque désigné par 
la Constitution est la Reine du 
Royaume-Uni, laquelle est 
reine "par la grâce de Dieu" et 
chef suprême de l'Église 
d'Angleterre, donc obligatoire-
ment anglicane. 

(...)Les premiers mots de la 
Constitution canadienne ne 
laissent pas de doute quant aux 
fondements déistes de cette loi. 
Nous lisons dès le premier ali-
néa que "le Canada est fondé 
sur des principes qui recon-
naissent la suprématie de Dieu 
et la primauté du droit". C'est 
là la seule assise légitime que 
le Canada a cru bon de donner 
à la Charte des droits et liber-
tés. 

Évidemment, les sujets de Sa 
Majesté ne sont pas contraints 
d'adhérer à la religion du 
monarque. La Loi de 1852 
garantit "la jouissance et le 
libre exercice du culte de toute 
profession religieuse sans dis-
tinction ni préférence" (art.1). 
Mais il s'agit d'une loi ordinai-
re à laquelle n'importe quelle 
autre loi ordinaire peut déroger. 
La Constitution, qui a préséan-

ce sur les lois ordinaires, déro-
ge elle-même à la Loi de 1852. 

L'article 29 de la Charte des 
droits maintient en effet les 
distinctions et les préférences 
confessionnelles des écoles 
publiques, préférences et dis-
tinctions garanties par l'article 
93 de l'Acte de l'Amérique du 
Nord britanique de 1867. Les 
privilèges consentis par cet 
article à deux catégories de 
citoyens, les catholiques et les 
protestants, dans les institu-
tions scolaires publiques, ont à 
nouveau pour effet d'accorder 
à ces deux religions une recon-
naissance officielle, sinon de 
les ériger en religions d'État 

(...) Monarchie et laïcité sont 
ainsi incompatibles, la monar-
chie ne pouvant garantir la 
liberté de conscience, pas plus 
que l'égalité des religions. 

La monnaie canadienne nous 
rappelle non seulement que le 
Canada est une monarchie, mais 
que cette monarchie est confes-
sionnelle. D. G. Regina (Dei 
Gratia Regina), c'est-à-dire 
"Reine par la grâce de Dieu", 
peut-on lire sur cette pièce de un 
dollar. 

ATTEINTES 
À LA LIBERTÉ 
DE CONSCIENCE 

La loi sur l'avortement 
(...) La loi qui interdisait 

l'avortement, déclarée incons-
titutionnelle en janvier 1988, 
ne trouvait en effet sa justifica-
tion ultime que dans une 
conception spiritualiste de la 
personne et de la vie. 

Les convictions spirituelles, 
matérialistes ou agnostiques de 
l'existence sont du domaine 
strictement privé et l'État n'a 
pas à contraindre les gens à se 
conformer à l'une plutôt qu'à 
l'autre. Les propos de Mme la 
juge Bertha Wilson de la Cour 
suprême, dans l'arrêt 
Morgentaler, sont ici très éclai-
rants: 

"La liberté, dans une socié-
té libre et démocratique, 
n'oblige pas l'État à approu-
ver les décisions personnelles 
de ses citoyens, elle oblige 
cependant à les respecter. 

La décision d'interrompre 
ou non une grossesse est 
essentiellement une décision 
morale, une décision de 
conscience. (...) La question 
qui se pose est: quelle 
conscience? Je crois que dans 
une société libre et démocra-
tique, ce doit être la conscien-
ce de l'individu. (...) 

Lorsque l'État prend parti 
sur la question de l'avorte-
ment (...), il adopte mais aussi 
impose, une opinion dictée 
par la conscience aux dépends 
d'une autre. C'est nier la 

liberté de conscience à cer-
tains (...), les priver de 
l'essence de leur humanité. 
Une loi qui viole la liberté de 
conscience de cette manière 
ne saurait, à mon avis, être 
conforme aux principes de 
justice fondamentale au sens 
de l'article 7" (de la Charte 
canadienne). 

La juge Wilson a émis ici un 
jugement conforme au principe 
de la laïcité de l'État. Pourtant, 
ce jugement du plus haut tribu-
nal du pays a été à toute fin 
pratique renversé par le projet 
de loi C-43 qui recriminalise à 
nouveau l'avortement. Cette 
situation pour le moins aber-
rante nous indique que les 
parlementaires sont incapables 
de s'élever au-dessus de leurs 
convictions personnelles. 

C'est dans de telles occa-
sions, où la conscience person-
nelle de ceux et celles qui for-
ment les pouvoirs politique et 
législatif est confrontée à ses 
propres limites, que l'adoption 
de principes laïques clairs et 
formels, pouvant guider les 
décisions du législateur, 
devient essentielle. 

La confessimmalité scolaire 
La Constitution protège le 

caractère confessionnel du sys-
tème scolaire public du 
Québec. En permettant de 
confessionnaliser l'école 
publique au détriment du droit 
à la liberté de conscience, 
l'article 93 de l'AANB a la 
portée d'une clause nonobstant 
appliquée de façon permanen-
te. 
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(...)L'article 93 a ouvert la 
voie à toute une série de lois 
confessionnelles dans le 
domaine de l'éducation et cette 
confessionnalité entraîne de 
nombreuses discriminations. 
Ainsi l'article 4 du Règlement 
du comité catholique du 
Conseil supérieur de l'éduca-
tion indique qu'une école 
catholique doit "intégrer les 
croyances et les valeurs de la 
religion catholique dans son 
projet éducatif". 

Le même règlement prescrit 
que, pour dispenser l'enseigne-
ment religieux faisant partie de 
la tâche du titulaire, l'ensei-
gnante ou l'enseignant soit de 
foi catholique. La loi établit 

donc une discrimination à 
l'embauche, fondée sur 
l'appartenance religieuse, pour 
occuper un poste de professeur 
dans une école publique. 

Dans une telle école, une ou 
un non catholique qui baigne 
dans un environnement teinté 
de catholicisme voit nécessai-
rement sa liberté de conscience 
brimée. Cette atteinte aux 
droits fondamentaux est telle-
ment grossière et manifeste 
que la Loi sur l'instruction 
publique doit recourir aux 
clauses nonobstant des chartes 
canadienne et québécoise pour 
protéger les éléments de la 
confessionnalité scolaire. 

(...) Dans son mémoire sur le 
projet de loi 107 modifiant la 
Loi sur l'instruction publique, 
la Commission des droits de la 
personne signalait que: 

"en permettant l'existence 
d'écoles publiques confession-
nelles, le gouvernement ne 
retient pas la solution que lui 
impose la Charte des droits et 
libertés de la personne, soit le 
plein exercice du droit de ne 
pas subir de la discrimination 
fondée sur la religion. Cette 
démarche ne cadre pas non 
plus avec les principes énon-
cés à l'article 13 du Pacte 
international relatif aux droits 
économiques, sociaux et cul-
turels auquel le Québec a 
adhéré. En outre, l'article 26 
de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme est au 
même effet." 

En conséquence, la 
Commission recommande "que 
la reconnaissance du caractère 
confessionnel d'une école ne 
soit plus autorisée" et demande 
une "révision de l'article 93 
(afin de) mettre fin aux droits 
et privilèges accordés à deux 
religions". Plus récemment, la 
Commission a opté de façon 
encore plus explicite en faveur 
de l'école laïque qu'elle voit 
comme la seule solution au res-
pect des droits fondamentaux 
de tous: 

Le turban des sikhs dans la GRC; un exemple des aberrations aux 
quelles peut nous conduire une approche multiconfessionnelle dans 
les affaires de l'État lorsque celui-ci est Incapable d'affirmer son 
caractère laïque. 

"À la question qui nous a 
été posée, d savoir lequel des 
systèmes confessionnel, neutre 
ou laïc conviendrait aux 
écoles publique du Québec, la 
Commision opterait plutôt 
pour la laïcisation, ce qui 
revient en d'autres termes à 
s'opposer à l'enseignement 
confessionnel dans les écoles 
publiques, car aux termes 
mêmes d'un arrêt de la Cour 
suprême, qui date de 1955: 
«La conscience de chacun est 
une affaire personnelle et 
l'affaire de nul autre.»" 
(L'exercice en toute égalité de 
droit à la liberté de religion 
dans les écoles publiques qué-
bécoises, Haïlou Wolde-
Gioghis, Direction de la 
recherche, Commission des 
droits de la personne, mars 
1990) 

À Montréal, l'existence de 
deux commissions scolaires 
confessionnelles ayant chacune 
un secteur français et un sec-
teur ang Ris est une voie royale 
pour l'anglicisation des allo-
phones. La confessionnalité 
scolaire conduit en effet près 
de 50 % de ceux-ci à choisir 
l'école française du PSBGM. 

On connaît les orientations 
francophobes de cette commis-
sion scolaire. Le fait de lui 
confier la francisation des 
populations immigrantes relève 
du suicide culturel. 

(...) Toujours dans le sillage 
de l'article 93, la Loi sur l'ins-
truction publique ouvre la 
porte à la création d'écoles 
confessionnelles autres que 
catholiques ou protestantes. 
C'est ici une approche muid-
confessionnelle et fractionnelle 
qui prévaut au détriment d'une 
approche laïque. (...) 

C'est exactement la voie à 
éviter pour un État qui veut 
garder un minimum de cohé-
rence et de cohésion sociale. 
La multiplication des types 
d'écoles confessionnelles ne 
réussira jamais à accorder 
l'égalité à toutes les confes-
sions. De plus, ce fractionne-
ment du système scolaire nous 
conduirait à l'isolement des 
minorités dans des ghettos 
alors que l'école doit être une 
institution favorisant l'adapta-
tion à la société d'accueil. 

Finalement, la confessionna-
lité de l'école publique amène 
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l'État à prendre à sa charge et à 
ses frais le rôle de transmission 
de la foi. Il n'est certes pas 
dans son devoir d'assumer une 
telle fonction et en consentant 
à le faire, il hisse les religions 
concernées au rang de religions 
d'État. 

Tout ça n'est pas gratuit. 
Selon une étude du 
Département de science écono-
mique de l'Université du 
Québec à Montréal, le prix à 
payer pour la confessionnalité 
scolaire au Québec dépasse les 
267 millions de dollars par 
année, selon les données de 
1980 (Les ressources écono-
miques à la disposition de la 
confessionnalité au Québec, 
Michel Bergeron, octobre 
1981). / 

L'assermentation 

L'absence de séparation for-
melle entre les Églises et l'État 
maintient encore aujounl'hui la 
pratique de Passennentation 
sur la Bible dans les tribunaux 
et les parlements. (...) Même si 
les justiciables ont le droit de 
déroger à cette règle, l'État ne 
traite pas ici tous les citoyens 
et citoyennes de la même façon 
et reconnaît une valeur de véri-
té au christianisme. 

(...) Le fardeau intimidant 
d'avoir à demander cette dis-
pense incombe également à 
l'intimé puisqu'il est extrêment 
rare qu'on lui propose un 
choix. Il y a là un état d'inéga-
lité manifeste et cette pratique 
va à l'encontre de l'indépen-
dance des pouvoirs publics à 
l'égard des religions. 

De plus, dans le cas précis 
des juges de la Cour suprême, 
la déclaration solennelle leur 
est à toute fin pratique impos-
sible. Les articles 10 et 11 de la 
Loi sur la Cour suprême les 
oblige en effet à s'en remettre à 
Dieu en récitant la formule sui-
vante: "Que Dieu me soit en 
aide". Ceci pourrait avoir pour 

effet d'exclure du plus haut tri-
bunal du pays un juge compé-
tent mais incroyant 

Registres de l'état civil 

La dépendance du pouvoir 
civil à l'égard des religions 
s'observe également dans le 
domaine de la fonction 
publique. En déléguant à des 
ministres du culte le rôle de 
remplir les registres de l'état 
civil (naissances et mariages), 
l'État attribue le statut de fonc-
tionnaires à des personnes dont 
la nomination lui échappe tota-
lement et sur lesquelles il n'a 
aucun contrôle. 

(...) Les lois québécoises 
sont quant à elles ainsi faites 
que les couples choisissant de 
se marier devant un ministre du 
culte n'ont pas à défrayer les 
droits gouvernementaux exigés 
lors d'un mariage devant les 
protonotaires. Il y a ici inégali-
té de traitement entre croyants 
et non croyants. 

Le caractère non laïque de la 
Constitution canadienne fait 
qu'elle n'est d'aucun recours 
pour rétablir la justice et l'éga-
lité dans pareils cas. 

UNE SOLUTION: 
INDÉPENDANCE ET 

LAICITÉ 

Comme on l'a vu, la laïcisa-
tion de l'État demande des 
amendements à la Constitution 
canadienne. Un État laïque ne 
saurait s'accomoder de la 
monarchie, pas plus que du 
préambule déiste de la consti-
tution actuelle. De plus, la 
liberté de conscience et l'égali-
té des religions doivent être 
mieux protégées qu'elles ne le 
sont actuellement par cette 
constitution 

L'article 93, qui protège la 
confessionnalité scolaire, limi-
te le pouvoir du Québec de 
légiférer en matière d'éduca-

tion. De ce fait, le Québec a 
moins de pouvoir dans ce 
domaine que les provinces de 
Terre-Neuve et du Manitoba. 

Par contre, l'échec lamen-
table de l'Accord du lac Meech 
et les profonds déchirements 
qui ont précédé son rejet nous 
ont convaincus qu'il était 
impossible d'amender la 
Constitution canadienne. Si le 
Canada a été incapable 
d'accepter l'idée que le 
Québec soit décrit comme une 
société distincte, on n'ose ima-
giner la réaction si celui-ci pro-
posait d'abolir la monarchie... 

Le Mouvement laïque qué-
bécois n'a donc plus aucun 
espoir de voir le Québec en 
arriver à faire amender l'article 
93 ou toute autre disposition de 
la Constitution canadienne. 

Nous n'abandonnons pas 
pour autant la lutte pour un 
État laïque. La seule avenue 
qui nous paraît maintenant réa-
liste est que le Québec se dote 
de sa propre constitution tota-
lement affranchie de la 
Constitution canadienne, en un 
mot qu'il proclame son indé-
pendance. Le MLQ réclame 
donc: 

-l'indépendance nationale du 
Québec; 

-la proclamation du caractère 
laïque de l'État québécois; 

-l'élaboration d'une constitu-
tion québécoise démocratique 
et laïque, qui protège efficace-
ment les droits fondamentaux 
et, tout spécialement, le droit à 
l'égalité entre les personnes; 

-l'abolition de la monarchie 
confessionnelle. 

Cette indépendance n'a de 
sens qu'en autant qu'elle est 
une occasion de proclamer en 
même temps la laïcité comme 
principe fondamental de l'État 
québécois. 
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Jugement de la Cour d'appel sur la Loi 107 

QUÉBEC PEUT LAÏCISER LE SYSTÈME SCOLAIRE 
Danny Pagé 

Le 21 septembre dentier, dans 
un jugement de 303 pages, la Cour 
d'appel du Québec se prononçait 
sur la constitutionnalité de la nou-
velle Loi sur l'instruction publique 
(Loi 107). Le principal objectif de 
cette loi est de transformer les 
commissions scolaires confession-
nelles en commissions scolaires 
linguistiques. 

Dans un jugement majoritaire, 
les juges déclarent valides la 
déconfessiormalisation des com-
missions scolaires et ouvrent 
même la porte à la laïcisation de 
l'école. 

Le gouvernement du Québec 
s'était adressé à la cour afin de 
savoir si les transformations envi-
sagées par la loi affectaient d'une 
façon préjudiciable les droits et les 
privilèges protégés par les para-
graphes 1 et 2 de l'article 93 de la 
Loi constitutionnelle de 1867 (voir 

p. 5). Ces privilèges n'étant pas 
énnoncés explicitement, la cour 
s'est d'abord interrogée sur le but 
recherché par les dispositions de 
cet article. Pour ce faire, le juge 
Beauregard a fait un rappel histo-
rique. 

Avant la Confédération, précise-
t-il, la loi avait instauré un système 
public d'enseignement, ouvert à 
tous. L'administration du système 
relevait des commissions scolaires 
et leur structure était non confes-
sionnelle. Cependant, la loi ne leur 
interdisait pas d'accorder à leurs 
écoles un caractère confessionnel. 
De fait, dit-il, la loi le tenait pour 
acquis. 

Par ailleurs, la loi permettait à 
des membres d'un groupe reli-
gieux minoritaire de former une 
commission scolaire dissidente et 
de posséder les mêmes pouvoirs 
que ceux détenus par les commis-
sions de la majorité. 

Protéger les consciences 

En ce sens, selon le juge 
Beauregard,"le but des para-
graphes 93 (1) et (2) était de proté-
ger les consciences et non pas 
d'accorder aux citoyens les droit 
constitutionnel à l'enseignement 
public, religieux et confessionnel. 
Les paragraphes (1) et (2) n'accor-
dent ni à la majorité ni à la minori-
té le droit constitutionnel d'avoir 
un système d'enseignement public 
et confessionnel. Mais, en présen-
ce d'un système public qui permet 
à la majorité d'imprimer un carac-
tère religieux aux écoles, la mino-
rité peut faire bande à part. C'est 
seulement ce droit à la dissidence 
qui est un droit protégé par la 
constitution." ' 

Pour le juge Beauregard, "le 
droit à la dissidence ne s'exerce 
qu'une fois que le législateur a 
adopté une loi qui rend nécessaire 
cet exercice. (...) On peut mème 

prétendre avec sérieux que, théori-
quement, le législateur pourrait 
décider d'instaurer un système 
d'enseignement laic et prohiber 
toute forme d'enseignement reli-
gieux dans les écoles publiques. 
Là non plus, il n'y aurait pas lieu à 
l'exercice du droit à la dissiden-
ce." 

Selon ce jugement, le Québec a 
donc le pouvoir d'organiser sur 
une base linguistique son réseau 
scolaire, II a même le pouvoir de 
démanteler la CECM et la 
CEPGM que l'on croyait jusqu'ici 
protégées par l'article 93. Mais ces 
deux commissions scolaires ont 
décidé de porter ce jugement 
devant la Cour suprême du 
Canada. Si cette dernière devait 
renverser le jugement, ce serait à 
nouveau la paralysie de la réforme 
scolaire que l'on attend depuis les 
années 60. 

A moins que d'ici là le Québec 
n'ait proclamé son indépendance... 

LES ACTIVITÉS DU MOUVEMENT LAÏQUE QUÉBÉCOIS 
Entre deux assemblées géné-

rales du MLQ, que font les 
membres du Conseil national, 
quelles sont leurs interventions, 
quels sont les dossiers dévelop-
pés? Autant de questions aux-
quelles cette chronique cherchera 
à répondre au fil des parutions. 
Voici un appeçu des activités réali-
sées de juin à novembre 90. 

1.Elections scolaires: Tenant 
compte du programme du MEMO 
le Conseil a conclu de ne pas 
appuyer ce mouvement lors des 
élections scolaires à Montréal, 
mais de soutenir les candidates et 

candidats du MEMO qui appuient 
les revendications du MLQ. 
Plusieurs membres ont travaillé à 
l'élection de ces personnes ou sont 
intervenus à différentes émissions 
de radio et de télévision, notam-
ment à Virages (RC), au Midi-dix 
(RC), à Radio Centre-ville et à. 
CIEL. 

Daniel Baril a signé, dans Le 
Devoir du 12 octobre et dans La 
Presse du 15 octobre, un article 
concernant le jugement de la Cour 
d'appel sur la loi 107. Deux 
membres du Conseil ont participé 
à des débats organisés par le 

Centre de formation populaire de 
Montréal et la Société québécoise 
de science politique. 

2.Rencontres: Au cours de 
l'été, des membres du Conseil 
national ont rencontré des mili-
tants laïques venant de Belgique et 
de France. A l'automne, le MLQ a 
accueilli des stagiaires laïques 
membres de la Ligue française de 
l'enseignement et de l'éducation 
populaire. 

3.Participation à des coali-
tions: Le MLQ a apportée en sep-
tembre 1990 son appui à une 
déclaration cœmnune de plus de 

30 organismes demandant une 
commission d'enquête publique 
sur les revendications autochtones. 
La contribution de notre mouve-
ment à la Coalition québécoise 
pour le droit à l'avortement libre 
et gratuit a été renouvelé. 

4.Congrès de la CEQ: Nous 
avons été invités à assister au 32e 
Congrès de la CEQ et à y tenir un 
kiosque d'information en juin 
1990. 

5.Question nationale: Le 
Conseil national a déposé un 
mémoire à la Commission 
Bélanger-Campeau sur l'avenir du 
Québec. 

Pour adhérer au MLQ ou s'abonner àLaïcité, remplir la formule suivante et la retourner à: Mouvement laïque québécois, 335, me Ontario Est, Montréal, II2X Il-17 

Nom 

Adresse 

FORMULE D'ADHÉSION ET D'ABONNEMENT 
Je désire adhérer au Mouvement laïque québécois 

Cotisation * : individu: 10$ 

Code posta/ 

Téléphone 

organisme: 25 $ 

Je désire uniquement m'abonner à Laïcité 

Tarif: individu: 10$ 
organisme: 25$ 

* La cotisation de membre inclut l'abonnement à Laïcité 

D 

D 

8 MI Laïcité. décembre 1990 



-PER 
6-826 

essnabi»./ÈMF EN—Tel-À râla. E- QUÉEeddISI 
(w?Iniibt'ltefifeieefelYe 

L'école québécoise • 

sur la pente de la multiconfessionnalité 
La Commission scolaire de 

Brossard envisage d'offrir des 
cours de religion musulmane 
dans ses écoles catholiques. Ces 
cours ne débuteront pas en sep-
tembre prochain comme l'aurait 
espéré la communauté musul-
mane locale, mais la 
Commission scolaire pense pou-
voir répondre à cette demande à 
moyen terme. 

Le projet a été salué par le 
sous-ministre comme une 
«ouverture» facilitant l'intégra-
tion des communautés eth-
niques. 

Toutefois, le Mouvement 
laïque québécois s'est opposé à 
cette mesure auprès du ministre 
de l'Éducation, M. Michel Pagé, 
y voyant une fausse solution. Si 
les musulmans réclament un tel 
aménagement, c'est bien sûr 
parce, que l'école publique est 
catholique. Le MLQ réclame 
plutôt la laïcisation du système 
scolaire afin que les droits fon-
damentaux de tous, croyants et 
non croyants, soient respectés. 

L'approche multiconfession-
nelle est dangereuse et ne peut 
mener qu'à une impasse. D'une 
part, il sera toujours impossible 
d'accorder de tels privilèges à 
toutes les confessions; l'État 
doit donc être sélectif et dans un 
tel cas il n'accorde pas les 
mêmes droits à tous ses 
citoyens. D'autre part, il 
n'appartient pas à l'État de 
prendre à sa charge la transmis-
sion des doctrines religieuses; 

sur ce plan, il doit afficher une 
juste neutralité. Finalement, 
l'approche multiconfessionnelle 
dans les écoles publiques mène 
à la ghettoïsation des minorités 
et au morcellement du tissu 
social. 

Voici les principaux extraits 
de la lettre adressée au ministre 
Pagé. 

"Dans une société pluraliste, 
libre et démocratique comme 
celle du Québec, où prévalent 
deux chartes des droits fonda-
mentaux, il va de soi que les 
institutions publiques, y com-
pris l'école, se doivent d'être 
laïques pour respecter le droit à 
l'égalité de tous les citoyens et 
citoyennes. 

Jusqu'à ce jour, le gouverne-
ment du Québec a préféré, pour 
ce qui est des écoles, maintenir 
l'héritage discriminatoire laissé 
par l'Acte de l'Amérique du 
Nord britanique qui confère au 
système scolaire québécois un 
caractère confessionnel.(...) 

Apparemment par souci de 
mieux intégrer les minorités 
religieuses autres que catho-
lique et protestante, cette loi a 
été amendée pour permettre aux 
commissions scolaires de faire 
une place à l'enseignement reli-
gieux de ces minorités.(...) 

Cette approche multiconfes-
sionnelle ne fait que multiplier 
le problème. Il sera toujours 
impossible d'accorder ces privi-
lèges à toutes les religions ou 

convictions que l'on retrouve 
au Québec. Ce qui veut dire que 
le droit à la liberté de conscien-
ce et le droit à l'égalité des reli-
gions ne seront respectés que 
pour certaines communautés et 
non pour toutes alors que ces 
droits sont prescrits par les 
chartes. 

D'autre part, 17 années de 
pratique de l'exemption de 
l'enseignement religieux, pro-
cédure aujourd'hui modifiée en 
option, sont suffisantes pour 
faire la démonstration qu'il n'y 
a pas d'aménagement possible 
permettant le respect des 
convictions de toutes et de tous 
lorsque l'école publique admet 
dans son curriculum la présence 
de contenus confessionnels. Le 
dossier des discriminations à ce 
chapitre est très lourd. 

Si jamais un aménagement 
respectueux des droits à la 
liberté de conscience et à l'éga-
lité des religions était possible, 
cela ne saurait justifier le fait 
que la transmission d'une 
croyance et d'une doctrine reli-
gieuses soit prise en charge par 
l'État. 

La voie multiconfessionnelle 
choisie par votre gouvernement 
mène tout droit à l'éclatement 
du système scolaire et à la 
«ghettoïsation» des minori-
tés.(...) S'il est important que 
l'école publique soit liée à son 
milieu, il est par contre néces-
saire qu'elle soit un facteur 

d'intégration sociale. Comment 
pourrait-elle jouer ce rôle si les 
enfants sont dirigés vers des ins-
titutions différentes, ou s'ils 
sont séparés à l'intérieur des 
mêmes institutions selon leur 
appartenance religieuse? L'État 
a ici à imposer des balises mini-
males qui fassent en sorte que 
les droits fondamentaux de tous 
les élèves soient respectés. 

L'école doit aussi être l'outil 
du projet de société que nous 
poursuivons. Veut-on une socié-
té divisée selon les races et les 
religions ou une société qui 
assure à tous le respect des 
mêmes droits? 

Pour ces raisons, le 
Mouvement laïque québécois 
s'inquiète vivement du précé-
dent qui est en voie de réalisa-
tion à la Commission scolaire 
de Brossard. Nous croyons que 
la solution apte à garantir les 
droits de tous réside dans la laï-
cisation du système scolaire 
plutôt qui dans l'approche mul-
ticonfessionnelle. 

Nous vous demandons donc 
d'abroger dans les Plus brefs 
délais l'article 228 de la Loi sur 
l'instruction publique, d'en reti-
rer les clauses nonobstant (art. 
726, 727) comme le recomman-
de la Commission des droits de 
la personne, et de faire en sorte 
que tout contenu de nature 
confessionnelle soit progressi-
vement retiré des écoles 
publiques." 



Pour le gouvernement 
LES ÉVÊQUES ONT PRÉSÉANCE 
SUR LES PARLEMENTAIRES 

Le gouvernement du 
Québec accorde la préséance 
aux autorités religieuses plu-
tôt qu'aux parlementaires lors 
des cérémonies publiques. 
C'est ce que stipule le Décret 
577 mis à jour le 2 mai 1'990. 

Lei cardinaux et le primat 
de l'Église catholique vien-
nent en effet au troisième 
rang des peisonnalités convo-
quées aux cérémonies 
publiques, immédiatement 
après le lieutenant-gouver-
neur -et le premier ministre, 
mais avant le président de 
l'Assemblée nationale (au 4e 
rang) et bien avant le chef de 
l'Opposition (au 8e rang). 

Les évêques et les arche-
vêques quant à eux occupent 
la dixième place, devant les 
maires (11e rang), devant les 
juges de la Cour supérieure 
(14e rang) et devant les dépu-
tés (15e rang). De plus, le 
décret en question établit une 
hiérarchie entre les diffé-

rentes religions, les autorités 
catholiques étant nettement 
privilégiées par rapport aux 
représentants des autres déno-
minations religieuses. 

Le Mouvement laïque qué-
bécois a demandé au gouver-
nement d'amender ce décret 
afin de le rendre conforme 
aux principes de la séparation 
de l'Église et de l'État et de 
l'égalité 'des religions. "Il 
nous apparaît inadmissible, 
écrit le MLQ, qu'un gouver-
nement, qui se proclame 
neutre accorde une plus gran-
de préséance aux autorités 
cléricales qu'aux personnali-
tés publiques et civiles dans 
ses cérémonies publiques. 
Seul le retrait de tout repré-
sentant religieux dans la liste 
de préséance des autorités 
convoquées aux cérémonies 
publiques permettrait le res-
pect de la séparation des 
Églises et de l'État et de 
l'égalité des religions." 

, „ , 
:à1/SÀUMNIEMBRES!DUNILQ 

5mpioeméogîgîqp.ple.4wmeeee.f.mut.t.i.tuocrg'jetiparavant

ne assemblée généfale

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement 
laïque québécois. Son objectif est de favoriser la diffusion 
des idées laïques au Québec et de permettre le débat sur 
toute question concernant la liberté de conscience. Toute 
personne intéressée par ce débat d'idées est invitée à y 
collaborer. 

Impression: Les publications deLa maîtresse d'école inc. 
Adresse: Laïcité 

335 est, rue Ontario 
Montréal, H2X 1H7 

Montréal: (514) 270-3548 
Québec: (418) 843-0992 

Dépôt légal: Bibliothèque nationale du Québec 
2e trimestre 1991 

Ecole Louis-Riel 
TOUS LES ÉLÈVES INSCRITS 
D'OFFICE EN RELIGION! 

Ce n'est pas la première 
fois que l'école Louis-Riel 
de la CECM est honnie dans 
nos pages (voir Laïcité vol. 
11, no 2). Cette école qui se 
définit comme catholique 
n'a jamais respecté les 
règlements et la loi qui obli-
gent les institutions à accor-
der le choix entre l'ensei-
gnement religieux et la for-
mation morale. 

"Pour éviter la confusion" 
entre ces deux choix, 
explique le directeur 
Normand Doré, l'école a 
décidé d'inscrire tous les 
élèves en enseignement reli-
gieux catholique! Les 
parents qui n'acquiessent 
pas à ce choix fait à leur 
place doivent eux-mêmes 
inscrire "enseignement 

moral" dans une case libre à 
la fin de la liste de cours. A 
défaut de connaître cette 
procédure ou tout simple-
ment par oubli, l'enfant se 
retrouvera automatiquement 
dans le cours de religion. 

Ceci nie dans la pratique 
le libre exercice du choix 
par les parents et équivaut à 
réintroduire l'odieuse pra-
tique de l'exemption. Le 
directeur Doré a le culot 
d'ajouter que cette procédu-
re vise à "simplifier la tâche 
de tout le monde"! 

Le Mouvement laïque a 
déposé une plainte à la 
Commission des droits dé la 
personne pour non respect 
du droit à la liberté de 
conscience. 

Libre opinion  
RACOLAGE CLÉRICAL à L'HÔPITAL 
J'ai été hospitalisé quelques 
jours à Lachine, au "General 
Hospital". J'avais bien sti-
pulé, lors de l'établissement 
de mon dossier, que je ne 
désirais pas la visite de reli-
gieux. 

Peine perdue, -j'ai reçu la 
visite d'une religieuse, que 
j'ai aimablement envoyée 
aux fraises. Le lendemain, 
un prêtre me "racolait" dans 
le passage. Je me suis mon-
tré moins patient avec lui, 
car ce qui métonne, je 
l'avais vu, dans le bureau de 
l'étage, consulter les dos-
siers des malades. Pourquoi 
cela est-il possible? 

À la rigueur, étant tolé-
rant, je comprendrais qu'ils 

se tiennent à la disposition 
des personnes qui en éprou-
vent le besoin. Mais qu'ils 
laissent les autres tran-
quilles, dans leur lit ou dans 
les couloirs et, à mon 
humble avis, ils n'ont pas à 
fourrer leur nez dans les 
dossiers des patients. 

J'ai remarqué aussi dans 
l'autre hôpital de Lachine, 
des affiches appelant les 
patients à donner de l'argent 
à des missions catholiques. 
ou même à faire des legs ou 
testaments en leur faveur. 

Je trouve- cela puant et 
triste. 

André M. David, Dorval 
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INDÉPENDANCE ET LAÏCITÉ 
Libre opinion 
CHANGER LES MENTALITÉS 
PLUTÔT QUE LA CONSTITUTION 

Je désire dénoncer l'appui du 
MLQ à l'option indépendantis-
te comme solution pour laïci-
ser le système scoalire du 
Québec. (...) Si on oublie les 
demi-vérités exprimées par le 
MLQ, on réalise que les pro-
blèmes de la confessionnalité 
au Québec ne découlent pas de 
barrières constitutionnelles. Il 
est à la mode de blâmer 
Ottawa pour tous les maux du 
Québec, mais la source du pro-
blème confessionnel, si on veut 
être honnête, est l'attitude de la 
majorité francophone de vieille 
souche. 

À l'intérieur du même cadre 
constitutionnel que les écoles 
catholiques du Québec, les 
commissions scolaires protes-
tantes offrent un système sco-
laire 100 % laïque. Il y a 30 
ans, quand j'étais dans une 
école protestante de Montréal, 
la CEPGM a décidé d'éliminer 
non seulement l'instruction 
religieuse mais aussi toute 
référence à la religion dans les 
programmes d'étude.(...) 

J'ai une fille dans une école 
catholique de Hull. Sa situation 
est tout-à-fait différente. 
Régulièrement elle est assujet-
tie à des messages.de valorisa-
tion de la religion chrétienne: 
(...) un mois et demi pour valo-
riser les traditions chrétiennes 
de Nol en intégrant cette fête 
dans les mathématiques, la 
grammaire et le bricolage. Cet 
exemple ne représente qu'un 
petit apperçu du harcellement 
et du non respect de ceux qui 
ne partagent pas les valeurs 
traditionnelles chrétiennes. 

Chaque année je me suis 
plaint et demandé qu'on res-
pecte notre choix pour l'éduca-

Nom 

lion morale. Chaque année la 
réponse a été qu'il est impos-
sible de faire des changements 
parce que la majorité choisit la 
religion. (...) Le professeur de 
morale a affirmé qu'il serait 
impossible d'enlever les mes-
sages religieux des cours parce 
que la religion est une partie 
intégrante de la culture québé-
coise. De plus il a suggéré 
d'envoyer mon enfant dans 
une école anglo-protestante (il 
n'y a pas d'école franco-pro-
testante dans l'Outaouais) si je 
ne veux pas d'enseignement 
religieux.(...) 

En mettant l'accent sur la 
constitution, le MLQ manque 
le bateau. Les politiques des 
écoles protestantes et le juge-
ment Beauregard démontrent 
que la constitution n'est pas la 
source du problème. L'attitude 
de la majorité est la vraie sour-
ce. (...) C'est beau de parler 
d'une constitution d'un 
Québec utopique mais il faut 
commencer par changer les 
attitudes de la majorité. (...) 

Il faut admettre que le cadre 
constitutionnel actuel. a établi 
un environnement propice à la 
création d'écoles neutres. Sans 
ce cadre, les écoles franco-
phones neutres (NDLR: fran-
co-protestantes) n'existeraient 
pas et seraient difficiles à créer 
puisque, 30 ans après la 
Révolution tranquille, la majo-
rité francophone vote pour des 
représentant favorables à la 
confessionnalité. (...) 

Will Dubitski, Hull 
(L'auteur s'exprimant difficile-

ment en français, Laïcité a refor-
mulé plusieurs passages des extra-
its de sa lettre.) 

Adresse 

Réplique 
CHANGER LA CONSTITUTION 
POUR CONTRER LES MENTALITES 

C'est un fait que les écoles 
protestantes n'appliquent pas 
les règlements confessionnels 
avec la même étroitesse 
d'esprit que les catholiques. 
Mais on ne saurait soutenir 
que c'est grâce à la constitu-
tion que les écoles protes-
tantes sont dans bien des cas 
des écoles laïques. Si elles ont 
un tel caractère, c'est en dépit 
de la constitution et en raison 
de plusieurs facteurs d'ordre 
historique, démographique et 
politique. 

D'autre part, de moins en 
moins de ces écoles pourront 
sauvegarder ce caractère 
neutre puisque la nouvelle Loi 
sur l'instruction publique (loi 
107) les oblige à offrir l'ensei-
gnement religieux protestant 
et un service pastorale. 

L'accent confessionnel de 
l'école catholique ne vient pas 
du fait que les catholiques 
sont majoritaires mais découle 
du prosélytisme et du dogma-
tisme de la mentalité catho-
lique. Par contre, l'objectif du 
MLQ n'est pas d'amener les 
catholiques à adopter la men-
talité protestante. Notre objec-
tif est d'amener l'État à se 
définir comme laïque. 

C'est entre autres parce que 
le catholicisme ne reconnaît ni 
en pratique ni en principe le 
droit à la liberté de conscience 

qu'il faut des lois qui garantis-
sent le respect de ce droit. Ce 
respect ne peut être garanti 
que dans le cadre d'institu-
tions publiques clairement 
définies comme laïques. 

Or la constitution canadien-
ne, comme loi fondamentale 
du pays, est loin de nous offir 
cette garantie. Au contraire, 
c'est la constitution canadien-
ne qui permet aux catholiques 
d'exercer leur prosélytisme 
dans les écoles publiques! 
Voilà pourquoi il faut amender 
la constitution, pour que de 
telles choses ne soient plus 
permises. 

En 'assemblée générale, les 
membres du MLQ ont opté 
pour l'indépendance du 
Québec parce qu'ils ne croient 
plus en la possibilité d'amen-
der cette constitution. Il est 
évident que l'indépendance ne 
garantirait en rien la laïcisa-
fion de l'État. Toutefois, com-
me le Québec aurait alors à se 
redéfinir, l'indépendance crée-
rait une occasion rendant pos-
sible la proclamation de la laï-
cité, ce qui dans le contexte 
fédéral monarchiste actuel est 
Impèssible. 

Daniel Baril, pour le 
Conseil national du 
Mouvement laïque québécois 
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Le rêve de Gabriella 

Cette production vidéo de la CEQ, d'une durée 
de 17 minutes, met principalement en situa-
tion des jeunes immigrantes et immigrants 
ainsi qu'un jeune francophone, étudiants au 
collège qui, sur un mode théâtral, abordent la 
problématique interculturelle et pluri- ethnique 
du Québec d'aujourd'hui. L'immigration est ici 
vue à travers la lunette de celles et ceux qui 
vivent les préjugés, les difficultés d'intégration 
et les espoirs d'un avenir meilleur. 

Tipenitamun (Nos droits) 

A partir de la situation vécue principalement 
par la communauté montagnaise de t « La 
Romaine » sur la Basse Côte Nord, cette vidéo 
vise à démystifier et à mieux faire compren-
dre la notion de droits collectifs des peuples 
autochtones du Québec. Cettevidéo a été pro-
duite conjointement par la CEQ et le Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais. 

Po& en savoir plus sur ces vidéos et sur les autres titres disponibles, commandez dès mainte-
nant et sans frais notre nouveau répertoire auprès du Centre audio-visuel Centrale de l'ensei-
gnement du Québec 1170, boulevard Lebourgneuf, bureau 300 Québec (Québec) 02K 201 
Tél.: (418) 627-8888 Télec: (418) 627-9999 
Vidéo-CEG ce sont des fictions (F), des documentaires (D), des entrevues (E), produits et distri-
bués par la CEQ. 

V I DEO - CEQ 
c'est une autre manière,pour la CEQ, 
de mieux servir ses membres et de contribuer à la vie démocratique de notre société 
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UN NOUVEAU DÉPART POUR LE MLQ 
Après avoir connu un ralentis-

sement dans son action en 1992, 
le Mouvement laïque québécois 
connaît un regain de vitalité et un 
nouveau départ en ce début de 
1993. Les membres présents à 
l'Assemblée générale du 26 no-
vembre dernier ont en effet ma-
nifesté une volonté claire et fer-
me de maintenir vivante et dyna-
mique la seule organisation dont 
la spécificité est la défense de la 
liberté de conscience au Québec. 

Nouveau Conseil 

L'Assemblée a donc procédé à 
l'élection d'un nouveau conseil 
d'administration (Conseil natio-
nal) composé,de onze membres, 
soit cinq femmes et six hommes. 
Parmi ceux-ci, sept membres 
avaient déjà, au cours des années 
précédentes, assumé des fonc-
tions au sein du MLQ alors que 
quatre nouvelles têtes ont accepté 
de compléterl' équipe. Nous nous 
réjouissons autant de l'équilibre 
hommes/femmes au sein du con-
seil que de la proportion d'an-
ciens et de nouveaux responsa-
bles, les uns gardiens de la conti-
nuité, les autres promoteurs d'un 
nouveau dynamisme. 

Le Conseil national représente 
l'ensemble des membres du MLQ 
et a le mandat de promouvoir la 
laïcité au Québec. Pour les pro-
chains douze mois, les membres 
du conseil concentreront leurs 
efforts vers l'augmentation du 

membership, l'organisation d' ac-
tions de sensibilisation à la laïcité 
et vers la régularisation des paru-
tions du bulletin Laïcité. 

Les responsabilités sont répar-
ties comme suit: Me Luc Alarie, 
président; Hubert Jean Valcke, 
président exécutif; Gilbert Tar-
rab, vice-président; Christiane 
Houle, secrétaire; Hélène Cha-
pleau, trésorière; Paul Drouin et 
Henri Laberge, recherchistes; 
Daniel Baril, responsable du bul-
letin; Alice Dionne, Nora Hamdi 
et Micheline Trude!, conseillères. 
Le conseil se réunit tous les mois 
et les membres visiteurs sont les 
bienvenus. 

Appel aux membres 

Militer pour la laïcité n'a ja-
mais été facile au Québec et les 
temps qui viennentrisquent d'être 
encore plus difficiles. En effet, 
nous n'aurons plus de subven-
tion de la Direction générale de 
l'éducation des adultes (minis-
tère de l'Éducation) à titre d'or-
ganisme volontaire d'éducation 
populaire (OVEP). Une action 
de fidélisation amas des mem-
bres actuels sera donc entreprise 
en parallèle à une campagne de 
recrutement. 

Pour favoriser le renouvelle-
ment et l'augmentation des adhé-
sions, la cotisation a été mainte-
nue à 10$ pour les individus et à 
25 $ pour les organismes. Toute-

fois, nous invitons les membres à 
soutenir le Mouvement en ver-
sant une contribution volontaire 
selon leurs moyens. De plus, nous 
ouvrons les pages du bulletin 
Laïcité à la publicité d'organis-
mes, d'entreprises, de profession-
nels et de professionnelles qui 
désirent appuyer notre action et 
se faire connaître auprès de nos 
membres. 

Le Conseil national prépare 
présentement quelques projets de 
sensibilisation à la cause de la 
laïcité. Il est question d'organi-
ser un colloque sur la place de la 
laïcité dans le projet de société du 
Québec. Nous cherchons égale-
ment à former un groupe de pro-
fesseurs de différents niveaux 
d'enseignement pour mener à 
bien une réflexion sur la laïcité 
dans le cadre de l'enseignement 
collégial et universitaire. Ce 
groupe de réflexion devrait éla-
borer une démarche pour donner 
au concept de laïcité une place 
dans l'actuel réseau d'enseigne-
ment et pourrait conduire à la 
proposition d'un cours portant 
sur les diverses implications de 
la laïcité. 

Pour assurer un meilleur 
rayonnement des idées laïques, 
nous devrons également plani-
fier des interventions auprès des 
médias et des journalistes pour 
faire connaître notre position. 
Dans le même ordre d'idée, nous 

proposerons des articles de fond 
pour les journaux étudiants des 
cégeps et des universités. Si, en 
tant que membres, vous souhai-
tez présenter un article au nom du 
MLQ, vous êtes encouragés à le 
faire à la condition, bien entendu, 
de le soumettre au conseil au 
préalable. Vous êtes également 
invités à nous proposer des textes 
ou des lettres pour le bulletin 

h Laïcité. 

Toujours pour assurer une plus 
grande visibilité, nous avons créé 
cette année le Prix Condorcet 
destiné à souligner un geste no-
toire en faveur de la laïcité (voir 
page 2). 

Nous savons que la vie profqs-
sionnelle et familiale est exigean-
te et qu'elle laisse souvent peirde 
place aux implications sociales. 
Toutefois, la cause de la laïcité 
peut se prêter à des interventions 
ponctuelles dans notre environ-
nement proche: famille, travail, 
loisirs, etc. Nous souhaitons que 
les membres développent Itrois 
réflexes: dénoncer, avqo diplo-
matie mais systématirpiement, 
toute atteinte à la libert4le cons-
cience; rapporter au MLQ vos 
interventions afin de les partager 
avec nos membres lecteurs; sen-
sibiliser vos proches à la cause de 
la laïcité et susciter de nouvelles 
adhésions. 

Hubert Jean Valcke, 
président exécutif 



Laïque ou laïc? 
Plusieurs croient que le MLQ 

commet une faute d'orthogra-
phe en écrivant, dans sa déno-
mination, laïque plutôt que laïc. 
Pourtant, l'adjectif laïque, com-
me tous les autres adjectifs en 
1K, s'écrit bel et bien Q-U-E au 
masculin comme au féminin 
(une rare exception: l'adjectif 
public au masculin). Ceux qui 
croient nous corriger, parmi les-
quels plusieurs journalistes, 
commettent donc une faute élé-
mentaire. 

Quant au nom commun, il peut 
s'écrire, au masculin, laïc ou 
laïque. La tradition fait que la 

graphie laïc est habituellement 
retenue pour désigner un «laïc 
chrétien qui n'a pas reçu les 
ordres», c'est-à-dire un «laïc 
dans l'Église». Quant aux 
«partisans et aux militants de la 
laïcité», ils se distinguent de 
leurs homonymes par la gra-
phie laïques. 

Voilà pourquoi les membres 
du Mouvement laïque qué-
bécois ne sont pas des laïcs 
mais bien des laïques, ce qui 
n'empêche toutefois pas un laïc 
de pouvoir être en même temps 
un laïque... la 

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 

objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre le 

débat sur toute question concernant la liberté de conscience. Toute personne 

intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale (page 3), ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. . 

Ailleurs dans le temps et dans l'espace 

La fausse réhabilitation 
de Gaulée. 

C'est avec un retard de 360 ans 
que l'Église catholique vient de 
découvrir que la Terre tourne. En 
novembre dernier, Jean-Paul II 
«réhabilitait» Galilée qui, en 
1633, fut menacé du bûcher par 
la très sainte Inquisition' pour 
avoir affirmé, preuves à l'appui, 
que la Terre tournait sur elle-
même et autour du Soleil. 

Mais dans sa réhabilitation, 
l'infaillible pontif a du même 
souffle accordé son pardon 
circonstantiel au Grand Inqui-
siteur: «L'Inquisition, a-t-il dé-
claré, ne pouvait se fonder que 
suries connaissances disponibles 
à l'époque.» 

Renversante esquive! Et sur 
quoi donc Galilée fondait-il son 
enseignement sinon sur les con-
naissances disponibles à l'épo-
que? CI 

Les jésuites baptiseront 
les extraterrestres! 

Le ,directeur de l'observatoire 
astronomique du Vatican, le 
jésuite George Coyne, a déclaré 
le plus sérieusement du monde: 
«Il faut en finir avec cet égocen-
trisme cosmique qui nous fait 
penser que nous sommes les seuls 
êtres intelligents der univers. (Si 
nous en rencontrons) il faudrait 
demander aux extraterrestres: 
Avez-vous eu une expérience 
analogue à celle d'Adam et Ève, 
c'est-à-dire du péché originel? 
Ou alors, connaissez-vous un 
Jésus qui vous a racheté? En cas 
de réponses négatives, la ques-
tion de les baptiser se poserait.» 
(Journal de Montréal, 28 oct. 92) 

Del' égocentrisme cosmique au 
dogmatisme intergalactique! Cl 
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Pas de soutane à la Cour 
du Massachusetts 

Le procureurgénéral duMassa-
chusetts a interdit à deux prêtres 
catholiques, poursuivis pour avoir 
bloqué l'accès à une clinique 
d'avortement, de comparaître en 
cour avec leur habit ecclésiasti-
que. Il a également refusé, à l'en-
contre de leur demande, que la 
cour s'adresse à eux en les 
appellant «mon père». 

Le procureur a souligné qu'il 
n'y avait là aucune atteinte à la 
liberté de religion et a rappelé 
que le port de l'uniforme est éga-
lement interdit aux policiers, aux 
militaires et aux pompiers lors de 
procès. 

Le procureur ne fait que res-
pecter le principe démocratique 
de la séparation des Églises et de 
l'État. Au Québec, le MLQ cher-
che à faire respecter le même 
principe en demandant l'aboli-
tion de l'assermentation sur les ' 
livres religieux et le retrait des 
crucifix des tribunaux. la 
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Éditorial 

Le mouvement laïque québé-
cois a été constitué la même an-
née que l'entrée en vigueur de la 
Charte des droits et libertés du 
Québec en 1975 et sept ans avant 
l'adoption de la Charte canadien-
ne des droits et libertés qui, toutes 
deux, proclament et garantissent 
la liberté de conscience et de re-
ligion tout en prohibant la discri-
mination fondée sur la religion. 

La Constitution canadienne et 
les chartes des droits ne contien-
nent cependant aucune disposi-
tion similaire à celle du premier 
amendement de 1791 de la consti-
tution américaine, soit: «Congress 
shah make no law respecting an 
establishment of religion, or 
prohibiting the free exercice 
thereofr. 

Nous retrouvons, au contraire, 
dans nos lois fondamentales que 
«le Canada est fondé sur des prin-
cipes qui reconnaissent la supré-
matie de Dieu» et que les garan-
ties d'égalité ne doivent pas por-

La laïcité, déjà 200 ans de retard... 
ter atteinte aux droits et privilèges 
concernant les écoles publiques 
confessionnelles. La Charte qué-
bécoise prévoit que les parents 
ont le droit d'exiger que, dans les 
écoles publiques, leurs enfants 
reçoivent un enseignement reli-
gieux ou moral conforme à leurs 
convictions, dans le cadre des 
programmes prévus par la loi, 
lesquels sont adoptés par les seuls 
Comité catholique et Comité pro-
testant du ministère de l'Éduca-
tion. 

Le chef de l'État canadien de-
meure la Reine du Royaume-Uni, 
soit le chef de l'Église anglicane 
qui, après avoir consulté ses Lords 
spirituels, a sanctionné en 1982 la 
loi rapatriant la Constitution ca-
nadienne. 

Les juges de la Cour suprême 
du Canada doivent prêter serment 
selon une formule se terminant 
par: «Que Dieu me soit en aide». 
La Bible et le crucifix demeurent 
présents clans les tribunaux même 

si depuis 1986 l'obligation légale 
de prêter serment sur l'Évangile 
est disparue. Si certains de nos 
députés ont réussi à ne pas prêter 
allégeance à la Reine, ils se sont 
tous engagés àremplir fidèlement 
leur fonction en prêtant serment 
sur les évangiles. 

Le gouvernement continue à 
payer le salaire des aumôniers dans 
les prisons, les hôpitaux et l'ar-
mée de même que les salaires des 
animateurs de pastorale et des 
professeurs de religion dans les 
écoles. En période de récession, 
l'enseignement religieux coûte 
plus de 300 millions de dollars 
chaque année au Québec. 

La prière est à l'ordre du jour 
des assemblées d'une majorité de 
conseils municipaux qui se réu-
nissent encore sous un. crucifix. 
Le service du protocole du gou-
vernement du Québec donne pré-
séance au primat de l'Église ca-
tholique devant le président de 
l'Assemblée nationale. Le calen-

drier civil réserve des jours fériés 
aux fêtes religieuses catholiques 
ou protestantes. 

Nous sommes donc encore loin 
d'avoir obtenu l'égalité de tous 
devant la loi et dans les institu-
tions publiques, près de 17 ans 
après l'adoption au Québec de la 
Charte des droits et libertés qui 
garantit pourtant la reconnaissan-
ce et l'exercice, en pleine égalité, 
des droits et libertés de la person-
ne, sans distinction, exclusion ou 
préférence fondée sur la religion. 
La simple sécularisation des ins-
iitutions publiques et politiques 
n'a donc pas suffi à y réaliser les 
conditions nécessaires au plein 
exercice de la liberté de cons-
cience. Mors que Condorcet af-
fumait en février 1793 que seule 
une constitution laïque pouvait 
garantir à chacun la liberté de 
conscience, notre constitution, à 
l'aube de l'an 2000, décrète que 
Dieu existe avant de nous recon-
naître la liberté de ne pas y croire... 

Luc Ala rie, président 

Ghettos religieux: l'école publique piégée 
L'Association des écoles juives 

de Montréal a entrepris des négo-
ciations avec la Commission des 
écoles catholiques de Montréal 
(CECM) afin de solliciter chez 
cette dernière des services péda-
gogiques que les écoles privées 
juives ne sont pas en mesure d'of-
frir. Dans sa demande initialement 
présentée à la Commission des 
écoles protestantes du grand 
Montréal, l'Association des 
écoles juives a posé les condi-
tions suivantes: maintien d'une 
ambiance juive dans ses écoles, 
élaboration d'un calendrier tenant 
compte des fêtes juives, inté-
gration des études hébraïques au 
Régime pédagogique, répartition 
de la semaine allant du dimanche 
au vendredi. 

Il semble donc que les écoles 
juives jouiraient d'un statut parti-
culier dans le système public tout 
en conservant leur caractère privé. 

Une telle créature hybride, peu 
étonnante dans le paysage sco-
laire québécois, nous montre bien 
l'impasse incroyable vers laquelle 
se dirige ce système scolaire bâti 
autour d'un principe caduc, celui 
de là‘ confessionnalité. 

L'existence d'écoles privées 
religieuses est due en partie au 
fait que l'école publique est elle-
même confessionnelle. Dans ce 
contexte, on ne peut évidemment 
reprocher aux minorités religieu-
ses de se donner des écoles qui 
conviennent àleurs croyances. Par 
contre, au nom de quelle logique 
une commission scolaire qui s' at-
tache avec vigueur à son caractère 
catholique comme le fait la CECM 
pourrait-elle encadrer des écoles 
juives? Pourquoi, une fois enga-
gée sur cette voie, n' encadrerait-
elle pas aussi des écoles protes-
tantes? Bref, comment défendre 
l'existence d'un système bi-con-

fessionnel dans une société 
pluraliste? 

Le maintien du caractère con-
fessionnel de l'école publique 
mène tout droit au morcellement 
de ce système scolaire et à une 
société conçue sur le modèle du 
ghetto. Aujourd'hui ce sont les 
écoles juives qui veulent intégrer 
le système public, l'année der-
nière c'était les classes de coran 
sur la Rive-Sud. Dans un avenir 
prévisible, on peut imaginer cha-
que communauté religieuse ayant 
son école «privée-publique» où 
les enfants seront gardés à l'abri 
de la contagion des autres convic-
tions. Ce jour-là, on pourra faire 
notre deuil de tout projet de so-
ciété cohérent cimenté autour de 
valeurs humanistes non sectaires. 

La demande de l'Association 
des écoles juives soulève, égale-
ment la question du financement 
public des écoles privées, autre 

incohérence de notre système. Au 
nom de quel principe devrait-on 
accepter que des écoles privées, 
déjà subventionnées à 80 % par 
les fonds publics, se rapprochent 
du système public afin d'en si-
phonner encore plus de services, 
à faible coût pour elles, et tout en 
demeurant privées? 

Le ministère de l'Éducation est 
le premier responsable de cette 
situation aberrante et ne semble 
pas prêt à procéder à la rationa-
lisation qui s'impose. Cette ratio-
nalisation exige la laïcisation de 
toutes les écoles financées par les 
fonds publics, assortie de la liberté 
de religion garantie à chaque 
Communauté dans les limites 
prescrites par la Charte des droits 
et libertés. 

Daniel Baril, conseiller au 
Mouvement Laïque Québécois 
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INDÉPENDANCE ET LAÏCITÉ, LE 
La position du MLQ: un projet républicain et non pas nationaliste 

Henri Laberge 
(L'auteur s'exprime ici au nom du Conseil national) 

Une militante laïque nous écrit pour nous mani-
fester son inquiétude devant le fait que, selon elle, 
le Mouvement laïque québécois s'affirme natio-
naliste. Elle ajoute que le «nationalisme est une 
religionaumoins aussi dangereuse que les autres» 
et qu'«il faut distinguer le combat pour la laïcité 
des autres enjeux sociaux». L'inquiétude ainsi 
manifestée est respectable et il importe de tenter 
d'y répondre le plus adéquatement possible. 

Ce n'est pas sur. la base d'une quelconque 
doctrine nationaliste que le Mouvement laïque 
s'est prononcé pourl'indépendance du Québec. À 
aucun moment, il n'a affirmé être nationaliste. 
Son option indépendantiste est l'aboutissement 
d'une démarche qui lui est propre et elle s'appuie 
sur les principes laïques qui le guident depuis 
toujours. 

La revendication majeure du Mouvement laï-
que depuis sa fondation, c'est l'instauration d'un 
système scolaire public non confessionnel; ce qui 
implique forcément l'abolition des commissions 
scolaires catholiques et protestantes de Montréal 
et de Québec ainsi que du droit à la dissidence 
scolaire pour les catholiques ou les protestants 
dans le reste de la province. La population du 
Québec (aussi bien anglophone et allophone que 
francophone) est majoritairement favorable 'au 
remplacement des commissions scolaires confes-
sionnelles par des commissions scolaires linguis-
tiques. Les politiciens le savent et c'est pourquoi 
le ministre Ryan, lorsqu'il a fait adopter, en 1988, 
sa nouvelle Loi sur l'instruction publique, a pré-
tendu avoir réalisé cette réforme attendue par la 
population. Mais il n'en est rien: les commissions 
scolaires linguistiques ne remplaceront pas les 
commissions scolaires confessionnelles; elles s'y 
ajouteront. Lorsque la Loi Ryan sera en applica-
tion, il y aura quatre commissions scolaires à 
Montréal: une catholique, une protestante, line 
francophone et une anglophone. Le caractère 
ségrégationniste de notre système scolaire n'aura 
jamais été aussi prononcé. 

Nous connaissons tous les bienveillantes dispo-
sitions de Claude Ryan pour la confessionnalité 
scolaire. Mais nous devons admettre aussi que, 
même s'il le voulait, le législateur québécois ne 
pourrait pas, dans le régime constitutionnel qui 
nous régit, abolir le système de commissions 
scolaires confessionnelles. L'article 93 de la Loi 
constitutionnelle de 1867 le lui interdit. La 
prédominance de cet article 93 sur la liberté d'opi-
nion et sur le droit à l'égalité est d'ailleurs confir-
mée par l'article 29 de la Charte canadienne des 
droits. C'est pourquoi le Mouvement laïque de-
vait s'intéresser à latonstitution canadienne; de 

concert avec les organisations syndicales, la Li-
gue des droits et libertés, ainsi que des organisa-
tions féministes et populaires, il a réclamé l'abo-
lition des contraintes de l'article 93, notamment 
lorsque se négociait, en 1987, le célèbre Accord 
de Lac-Meech. 

L'expérience nous ayant appris à quel point la 
Constitution canadienne est irréformable, de-
vrions-nous baisser les bras et renoncer, pour le 
prochain demi-siècle, à l'instauration d'un sys-
tème scolairenon confessionnel au Québec7Puis-
qu'il est pratiquement impossible de modifier 
substantiellement l'article 93 dans le cadre cons-
titutionnel présent, il est apparu impérieux de 
remettre en cause le cadre constitutionnel lui-
même. Celui-ci n'a pour nous aucun caractère 
sacramentel. Le nationalisme canadien n'est pas, 
pour nous, une religion. Il n'est pas dit que, pour 
maintenir uni et fort le Canada fédéral, nous 
devions renoncer à l'instauration d'une société 
laïque au Québec. 

Si on définit le nationalisme 
comme une disposition d'esprit 

ou une doctrine qui tend à 
faire prévaloir les intérêts 
d'une nation sur tous les 

autres types d'intérêts 
individuels ou collectifs, le 

Mouvement laïque n'est certes 
, pas nationaliste 

Par ailleurs, en vertu de la Constitution qui nous 
régit, notre chef d'État (Roi ou Reine) est obli-
gatoirement& foi protestante et cumule ex-officio 
la fonction de chef suprême de l'Église anglicane. 
Ce qui contredit manifestement notre idéal d'un 
État laïque. Or, la charge de la Reine est une des 
institutions les mieux protégées de notre système 
politique. En effet, on ne peut la modifier (voir art. 
41 de la Loi constitutionnelle de 1982) qu'avec 
l'accord des deux chambres du Parlement fédéral 
ainsi que des assemblées législatives de chacune 
des provinces. Aussi bien admettre que l'aboli-
tiondelaroyauté ou la suppressiondesoncaractère 
confessionnel n'est pas envisageable pour un 
avenir prévisible dans le régime constitutionnel 
fédéral. Contester la royauté avec le message 
subliminal qu'elle transmet à l'encontre des prin-
cipes qui affirment l'égalité fondamentale des 
personnes nous amène à contester le régime cons-
titutionnel qu'elle coiffe, qui la protège et dont 
elle est solidaire. 

La devise «Reine par la grâce de Dieu» inscrite 
sur la monnaie canadienne, le «Que Dieu me soit 

en aide» des serments d'office prêtés sur la Bible 
par nos juges, ministres, députés et hauts fonc-
tionnaires, la «suprématie de Dieu» affirmée dans 
le préambule de la Charte canadienne des droits, 
tout cela se marie très bien avec l'enchâssement 
constitutionnel des privilèges accordés aux reli-
gions catholique et protestante en matière sco-
laire. Ce n'est pas à un simple point de détail d'une 
constitution aisément modifiable que nous nous 
attaquons, c'est à un système rigide, à sa symbo-
lique et à ses principes mêmes. 

Nous savons très bien qu'unrégimerépublicain 
n'est pas nécessairement fondé sur des principes 
laïques rigoureux; l'exemple irlandais et celui des 
républiques islamiques sont làpour nous le rappe-
ler. Mais un régime fondé sur la royauté ne peut 
éviter, pour justifier celle-ci, de recourir à quelque 
forme de discours fondé sur une foi religieuse. 
Puisque la charge royale ne relève pas de l'élec-
tion populaire, on la fait relever de l'élection 
divine. Il y a incompatibilité fondamentale entre 
la pensée laïque et l'idéologie royaliste. Ce n'est 
donc pas par hasard si, en France notamment, les 
organisations militantes les plus identifiées à la 
diffusion de la pensée laïque attachent aussi 
beaucoup d'importance àlapromotiondes valeurs 
républicaines. 

S'il est important de distinguer la laïcité des 
autres enjeux sociaux de façon à ce qu'on ne 
l'oublie pas, il serait probablement stérile de la 
séparer radicalement de ceux-ci, comme si elle 
pouvait être poursuivie en vase clos. Par exemple, 
la défense de l'école publique, la promotion de ' 
l'éducation permanente, la diffusion de la culture 
scientifique et la lutte à toutes les formes de 
discrimination sont traditionnellement considé-
rées comme solidaires de la cause laïque. L'ho-
mologue français du Mouvement laïque québécois 
ne s'appelle-t-il pas Ligue française de l'ensei-
gnement et de l'éducation permanente? Le prin-
cipe de la souveraineté populaire auquel s'oppose 
celui de la souveraineté du prince par la grâce de 
Dieu a aussi une affinité naturelle avec la pensée 
laïque. 

Sion définit le nationalisme comme une dispo-
sition d'esprit ou une doctrine qui tend à faire 
prévaloir les intérêts d'une nation sur tous les 
autres typeed'intérêts individuels ou collectifs, le 
Mouvement laïque n'est certes pas nationaliste, 
mais il estime que l'indépendance du Québec, 
dans le contexte historique que nous connaissons, 
est une condition nécessaire, quoique non suffi-
sante par elle-même, àla construction de la démo-
cratie québécoise laïque qui constitue sa raison 
d'être. 

Henri Laberge est conseiller au 
Mouvement laïque québécois. 
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DÉBAT CONTINUE 
Pour un nationalisme positif et laïque 

Paul Drouin 

Depuis l'assemblée générale du 23 
octobre 1990, le MLQ a ajouté à ses 
orientationsprioritairesde militerpour 
l'indépendance nationale du Québec 
et pour l'élaboration d'une constitu-
tion québécoise démocratique et laï-
que. Cette résolution a d'ailleurs été 
reproduite intégralement dans le livre 
Les grands textes indépendantistes 
qui vient de paraître en 1992. 

Peut-on dire que nationalisme et 
laïcité vont de paire? L'idéal à attein-
dre pour le MLQ est en fin de compte 
laproclamationdu caractère laïquede 
l'Etat québécois. Cette orientation ré-
sulte bien sûr d'un débat démocrati-
queau sein duMLQ mais aussi, il peut 
être utile de le rappeler, d'une défi-
nition large et souple qu'on peut 
donner des laïques. Ainsi, selon 
Fernand Buisson par exemple, «les 
laïques, c'est le peuple, (...) c'est tout 
le monde, les clercs excepta». Et 
l'esprit laïque, précisait-il, «c'est 
l'ensemble des aspirations du peuple, 
(...) c'est l'esprit démocratique et po-
pulaire» 2, 

Or la question nationale n'est cer-
tainement pas extérieure aux préoc-
cupations d'une bonne partie, voire 
même d'une majorité des laïques du 
Québec. Voilà pourquoi le MLQ de-
vrait refléter dans ses positions les 
aspirations nationales du peuple 
québécois pour l'indépendance en in-
sistant, comme il se doit, sur la dimen-
sion laïque du projet souverainiste. 

Pour Judith Jasmin, qui fut la pre-
mière vice-présidente du Mouvement 
laïque de langue française en 1961,1a 
question nationale n'a jamais été in-
dépendante ou coupée de la laïcité. 
Lors d'une conférence prononcée le 
28 février 1963, elle avait cherché à 
définir un nationalisme positif 3. Pen-
dant longtemps, a-t-elle dit, l'idée de 
nation a été ou «absente ou détestée» 
(p. 81). Bref, le mot nationalisme a été 
dévalorisé. «Pourtant, au fond de cha-
cun de nous, il y a toujours eu un 
vague sentiment d'appartenir à un 
groupe cohérent» (p. 81). C'est en 
tant que laïque que Judith Jasmin a 
voulu orienter la marche en avant vers 
l'État du Québec: «Nous avons été un 
peuple manoeuvré. C'est à nous 
maintenant de manoeuvrer l'histoire 
pour nous» (p. 91). Donc, chaque laï-
que, «chaque citoyen, dans la mesure 
de ses forces, est responsable de 
l'avenir et du visage du pays» (p. 88). 

Et en même temps qu'éclate la 
Révolution tranquille au début des 
années 60, Judith Jasmin prévoit des 
difficultés fatales pour le Canada en 
disant «que la fédération telle qu'elle 
a été signée et surtout telle qu'elle a 
été appliquée a vécu ses beaux jours» 
(p. 85). Peu à peu, au cours des trente 
dernières années, n'avons-nous pas 
assisté au dépérissement, pressenti 
par Judith Jasmin, du fédéralisme 
canadien? 

Comme le souligne Colette Beau-
champ, Judith Jasmin ne s'est jamais 
cachée de favoriser un système d'en-
seignement laïque, tout en faisant une 
information honnête et rigoureuse. 
Malgré cela, elle fut mise en demeure 
par Radio-Canada, son employeur, 
de choisir entre le journalisme et 
l'engagement social. C'est pour cefte 
raison qu'à l'automne 1961 elle dut 
démissionner de son poste de vice-
présidente du MLF. Elle est cepen-
dant restée attachéeàlalaïcitéjusqu'à 
la fin de ses jours et ses dernières 
volontés en témoignent: «Jesouhaite, 
à condition de ne pas trop peiner ma 
famille, des funérailles aussi modes-
tes et laïques que possible, sans céré-
monie religieuse»4. 

Parmi d'autres et à sa manière, Joël 
Le Bigot de Radio-Canada (CBF-
690) s'est fait l'écho des positions 
laïques de Judith Jasmin. Commen-
tant l'actualité nationale et interna-
tionale, ce laïque matinal déclarait, le 
21 décembre 1992, que la laïcité de-
meure le meilleur moyen pour nous 
prémunir contre le fanatisme, l'inté-
grisme et le fondamentalisme. Voilà 
un autre apport positif de la laïcité au 
projet d'indépendance nationale du 
Québec. 

Paul Drouin est conseiller 
au Mouvement laïque québécois. 

1. Andrée Ferreti, Gaston Miron, Les 
grandstextesindépendantistes, écrits, dis-
gours etmanifestes québécois, 1774-1992, 
Editions l'Hexagone, 1992, p.224 à 226. 

2. FerdinandBuisson, «Laïque», inLa Ré-
publique et l'école, Une anthologie, pré-
face d'Élisabeth Badinter, textes choisis et 
présentés par Charles Coutel, Ed. Presses-
Pocket, Collection Agora, 1991, p. 228. 

3. Judith Jasmin, «Pour un nationalisme 
positif», in Défense de la liberté, textes re-
cueillis et présentés par Colette Beau-
champ, Éditions Boréal, Collection «Pa-
piers collés», 1992. 

4. Colette Beauchamp, Judith Jasmin 
(1916-1972)Defeuetdeflamme,Éditions 
Boréal, 1992. p. 381. 

LAÏCITÉ ET DÉMOCRATIE À 
L'ÈRE DES INTÉGRISMES 

Le religieux dessine encore la carte 
de l'intolérance dans le monde 

Eric Le Ray 

Xénophobie en Europe et plus 
spectaculairement en Allemagne, 
monté de l'intégrisme musulman en 
Algérie, violence inter-religieuse en 
Inde, épuration ethnique en You-
goslavie... Le champ de la culture, 
après le colonialisme, le nazisme et 
le communisme, apparaît ainsi de-
venu un lieu d'émancipation politi-
que, parfois radical, légitimé par 
l'appartenance religieuse qui déli-
mite souvent la carte de ces conflits. 

Alors que les grandes religions 
(islam, indouisme, christianisme) 
tiennent toutes un discours d'amour 
et de tolérance, la religiosité politi-
que et universaliste émerge de nou-
veau en maître. Alors que la 
dialectique de Pinterculturalité ne 
devrait plus opposer l'Orient et 
l'Occident, le Nord et le Sud, mais 
plutôt faire dialoguer de manière 
'constructive les valeurs universelles 
(la raison, la liberté, les droits hu-
mains...) en les adaptant à des réali-
tés culturelles spécifiques, on as-
siste au contraire à un reposi-
tionnement géopolitique, culturel et 
ethnique, dans le sang. 

Dans les pays de l'ex-Union So-
viétique par exemple, où l'État tota-
litaire se chargeait de «donner un 
sens» à la vie des êtres, la tentation 
de projeter cette habitude sur la re-
ligion est apparue comme allant de 
soi. On pensait que l'Antéchrist de 
Nietzsche avait terrassé ce phéno-
mène social, mais le besoin d'amour 
fraternel communautaire,' qui n'est 
pas forcément solidaire, semble ré-
sister au temps et aux idéologies. 
Seulement, l'idée d'une interpréta-
tion du monde absolument vraie ex-
clut par définition la coexistence 
d'autœsinterprétations; aucune autre 
interprétation n'a alors le droit 
d'exister. Les victimes d'un tel sys-
tème, caractéristique de la mentalité 
médiévale où chacun se réfère tou-
jours à une connaissance préalable 
face à une situation nouvelle, se 
comptent par milliers, sinonparmil-
lions. 

Vive l'hérésie, 
vive la laïcité! 

À l'origine, le motgrec hairesis ne 
signifiait pas du tout hérésie mais 
choix; plus précisément, il désignait 
une situation dmis laquelle quelqu' un 
a lapossibilité de choisir. Celui qu' on 
appellehérétiqueadoncprislaliberté 
de choisir et de vivre comme bon lui 
semble, car il appartient à chacun de 
nous de rechercher le bonheur indi-
viduellement, dans la religion ou 
non, peu importe. Notre expérience, 
notreopinion,notre«rapportàDieu», 
n'a pas de fondement, si ce n'est le 
nôtre. Alors si nous voyons lemonde 
comme notre propre invention, nous 
devons admettre que tout un chacun 
en fait autant. L'État libéral tend 
ainsi à créer les conditions pour 
qu'aucun genre de vie, aucun pro-
totype de sensibilité ne soit imposé 
d'avance par la collectivité à sa plus 
importante minorité, l'individu. 

De cette façon, la démocratie 
autorise et organise la coexistence 
de plusieurs morales au sein d'une 
même société, sous la coupe d'une 
même loi qui n'est pas divine mais 
humaine: la laïcité. Ce mot nous 
vient du grec laikos (peuple) mais la 
notion traduit le concept anglais 
secularism, dérivé du latin sceculum 
qui signifie temporel et non pas 
irréligieux. La notion renvoie au siè-
cle, c'est-à-dire aux choses de ce 
monde, qui changent selon les épo-
ques, par opposition aux valeurs re-
ligieuses, éternelles par définition. 
Loin deprétendre àl'éternité, lapins 
haute vérité de lalaïcitéestdegénérer 
des lois constamment modifiables et 
perfectibles. Support de la démocra-
tie, la laïcité nous permet de penser 
que nous pouvons accéder à une 
connaissance précise du seul monde 
dans lequel nous vivons quoti-
diennement. Aussi, cette laïcité si-
gnifie la séparation entre la religion 
et l'organisation politique de la so-
ciété. Position qui n'est pas acceptée 
par les islamistes, ceux du Front 
ismaliste du salut en Algérie par 
exemple, qui explicitement ou im-
plicitement postulent que le monde 
ne peut être pensé ni agi en dehors 

(suite à la page 7) 
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MÉMO ET CONFESSIONNALITÉ: UN DÉBAT POSSIBLE 
Le Mouvement pour une école moderne et ouverte (MÉMO), qui 

compte neuf commissaires à la Commission des écoles catholiques de 

Montréal, s'est donné il y a trois ans une plate-forme de «pédagogie 

progressiste». Ce concept, gardé sous silence par les présidences 

antérieures, ne semble pas effrayer l'actuelle présidente Diane de 

Courcy. Toutefois, la plate-forme du MÉMO présente une lacune 

majeure au chapitre de la confessionnalité. L'organisme accepte en 

effet que Pendoctrinement religieux puisse faire partie du projet 

éducatif de l'école publique (voir Pencadré). Peut-on avoir une péda-

gogie progressiste dans un environnement confessionnel? Laïcité a 

rencontré Mme de Courcy. 

Propos recueillis par Nora Hamdi 

Qu'est-ce que le MÉMO et à quoi 
doit-il son existence? 

Le MÉMO est le résultat de plu-
sieurs concertations qui avaient 
avorté au cours des années précé-
dentes, soit depuis le début des élec-
tions scolaires en 1973. À chacune 
de ces élections il y avait des coali-
tions qui se formaient pour combat-
tre le regroupement scolaire confes-
sionnel, malheureusement ces coa-
litions ne persistaient pas d'une 
élection à l'autre. En 1987, nous 
avons donc organisé une nôuvelle 
coalition composée de groupes syn-
dicaux, d'enseignants et de parents. 
Ces gens se sont mis ensemble et ont 
décidé de présenter des candidats 
dans tous les quartiers électoraux, 
c'est ainsiqu'estné PactuelMÉMO. 

Qu'est-ce que voulait le MÉMO, 
avait-ilune plate-forme politique? 

Oui, bien sûr, le MÉMO avait une 
plate-forme électorale dont un des 
points majeurs était l'instauration de 
commissions scolaires linguistiques, 
donc la' déconfessionnalisation des 
structures scolaires. On y est allé à 
fond de train avec ce thème, en plus 
d'autres éléments comme l'aspect 
pédagogique, une plus grande 
ouverture et surtout sur le plan aca-
démique.une école qui ne serait pas 
ouverte seulement de huit heures du 
matin à trois heures dix de l'après-
midi, mais un temps pédagogique 
plus long, qui laisserait une plus 
grande place à l'implication sociale 
des élèves; nous voulions aussi que 
le rôle du commissaire scolaire soit 

OMM/SM 

Week, 

Diane de Courcy, 
présidente du MÉMO 

transformé en un rôle de leader 
communautaire, etc. Nous n'avons 
eu que quatre commissaires élus en 
1987. Ils ont constitué une opposi-
tion assez intéressante, mais àquatre 
sur dix-neuf ce n'étaitpasbeaucoup. 
Cependant, chose intéressante sur le 
plandePhistoirescolaire àMontréal, 
c'était la première fois qu'un mou-
vement comme celui-là s'est tran-
quillement etrapidement transformé 
en parti politique scolaire, d'où sa 
durée. C'est ainsi, qu'en 1990, nous 
avons pu présenter vingt et un candi-
dats et candidates. Sur ce nombre, 
neuf ont été élus. Maintenant nous 
disposons d'une plate-forme électo-
rale plus solide, avec toujours les 
mêmes thèmes mais l'expérience 
aidant nous l'avons davantage affi-
née. 

Quelle est dans tout ça la position 
du MÉMO face à la question de la 
confessionnalité des commissions 
scolaires en 1993? 

C'est très clair, notre position deJ 
meure celle de 1987. Pour nous, les 
commissions scolaires doivent être 
déconfessionnalisées; elles doivent 
reposer sur des concepts linguisti-
ques et communautaires. D'autre part, 
nous avons fait plusieurs proposi-
tions au niveau du Conseil des Com-
missaires pour qu'il y ait abandon 
des poursuites de la part de la CECM 
contre le projet de loi 107 (qui établit 
des commissions scolaires linguisti-
ques). Malheureusement ces propo-
sitions ont été battues. 

Mais l'établissement de commis-
sions scolaires linguistiques ne 
nous garantit pas une école laï-
que... 

Sur ce point, c'est un fait, le MÉMO 
n'a pas de position claire. Et effecti-

vement l'option défendue ne garan-
tit pas nécessairement une école laï-
que. Mais le MÉMO est un orga-
nisme bénévole et ouvert, il appar-
tient donc à ceux et à celles qui 
désirent apporter des changements 
de venir s'impliquer pour les soute-
nir. Nous sommes ouverts à toutes 
suggestions et participations. 

Quelle serait selon vous l'école 
idéale pour l'avenir du Québec? 

Quelle grosse question! L'école 
idéale est d'après moi une école 
communautaire,c'estunconceptqui 
est très fort au niveau du MÉMO. 
Sur le plan académique nous vou-
lons instaurer l'usage d'unepédago-
gie progressiste basée sur la coopé-
ration et l'entraide; je dirai platement 
à bas l'excellence, la performance, 
la compétition. L'école de demain 
doit miser sur le développement de 
citoyens responsables, ce qui signi-
fie que toute la communauté s'im-
plique dans l'école et avec l'école. 
C'egt à mon avis l'école idéale. 

Êtes-vous en mesure d'évaluer 
l'impact politique du MÉIVIO par 
rapport aux Commissions scolai-
res? 

Oui, un peu... mais le plus grand test 
sera l'élection de 1994. 

Nora Hamdi est conseillère 
au Mouvement laïque québécois. 

ALARIE, LEGAULT 
BEAUCHEMIN 
PAQUIN, JOBIN 
Pz BRI SSON 

AVOCATS 

LUC ALARIE 

1239, me Berri, 10e étage 
Montréal, Québec El2L 4C7 
Téléphone: (S14) 844-6216 
Télécopieur: (514) 844-8129 
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SUR LA SCÈNE SCOLAIRE 

Un laïque élu commissaire à 
Sainte-Croix 

Un partisan de l'école laïque, 
Réal Gingras, a été élu commis-
saire à la Commission scolaire 
Sainte-Croix lors d'une élection 
partielle dans Outremont le 8 no-
vembre dernier. Candidat de 
l'Équipe des écoles, M. Gingras 
avait pris position publiquement 
en faveur d'un système scolaire 
non confessionnel avant les élec-
tions et a récolté plus de 61 % des 
suffrages exprimés. 

«Il nous faut un système scolaire strictement laïque et linguistique, 
déclare Réal Gingras. La laïcisation de l'école va de paire avec 
l'établissement de commissions scolaires linguistiques. l'ourles parents 
qui veulent une formation religieuse pour leurs enfants, nous propo-
sons un compromis où les écoles pourraient être accessibles, après les 
heures de cours, aux communautés qui désirent dispenser l'enseigne-
ment religieux de leur choix. Cet enseignement relèverait de leur 
responsabilité et ne ferait pas partie du temps normal d'enseignement 
scolaire. Les 100 minutes d'enseignement religieux prévues au pro-
gramme du primaire pourraient être récupérées à d'autres fins. Ceci 
favoriserait le pluralisme dans nos écoles et permettrait aux ensei-
gnants de rester neutres face à la religion de leurs élèves.» 

Réal Gingras est orthopédagogue et travaille en alphabétisation des 
adultes à la Commission des écoles catholiques de Montréal. Sa 
position, rappelons-le, est tout à fait conforme à ce que revendique le 
Mouvement laïque québécois depuis 12 ans. la 

Une prière pour enseigner le 
participe passé 

Plusieurs parents ont vu d'un bon oeil le retour de la bonne vieille 
dictée dans nos écoles. Par contre, ce què plusieurs ignorent, c'est que 
certains enseignants n'ont rien trouvé de mieux, pour enseigner les 
richesses et les subtilités de la langue française, que de recourir à des 
textes de prières! C'est du moins ce qui se passe à l'école Paul-Jarry de 
la Commission scolaire du Sault Saint-Louis à LaSalle. Imaginons la 
leçon de grammaire: le verbe ayant comme sujet la Sainte-Trinité 
s'accorde en nombre avec un être singulier-pluriel; les adjectifs se 
rapportant aux anges s'accordent en genre avec une entité qui n'en a 

L'histoire est moins drôle à l'école Marie-Reine-des-Coeurs de la 
Commission des écoles catholiques de Montréal où tous les enfants 
sont conviés à réciter la prière chaque matin avec cierge en main. Un 
parent d'une élève en formation morale s'est plaint de cette situation 
où sa fille, pour qui il ne désirait pas d'enseignement religieux, était 
contrainte de se plier à ce rituel religieux. De telles activités sont 
permises par les projets éducatifs confessionnels et, en bout de ligne, 
si le parent revendique son droit, c'est l'enfant qui risque d'écoper 
d'une marginalisation supplémentaire. 

Ces deux nouveaux cas signalés par nos membres l'automne dernier 
nous rappellent que le problème de la confessionnalité scolaire est loin 
de n'être que théorique. À verser au dossier noir déjà chargé! QI 

(suite de la page 5) 
des valeurs et des normes de l'islam. 
Attitudes que les catholiques ont 
longtemps eu aussi, au Québec ainsi 
que dans d'autres régions du monde. 

La religion sert donc souvent 
d'élément légitimant l'appartenance 
ethnique, culturelle, nationale, voire 
même internationale, avec l'exclu-
sion implicite que cela entraîne. Les 
commissions scolaires confession-
nelles au Québec sont souvent ju-
gées durement pour les difficultés 
qu'éprouvent les immigrants non 
catholiques à s'intégrer dans un tel 
système. Celui-ci, en effet, semble 
valoriser plutôt l'appartenance reli-
gieuse que le fait français. 

L'anti-humanisme 

Une constance se dégage 
de la doctrine des ennemis 
de la laïcité: leur profond 
mépris de la personne hu-
maine. Pour eux le péché 
suprême, en politique, est 
que l'autorité politique tire 
sa légitimité de la personne 
humaine et du peuple, et 
qu'elle légifère en s'inspi-
rant des expériences des 

pluralité des opinions; sa tâche es-
sentielle consiste à organiser la 
compétition entre ces différentes 
opinions. Le défi du Québec sera 
ainsi de continuer à promouvoir la 
croyance en l'égalité de tous les sty-
les de vie et de toutes les valeurs. 
Une telle société ne doit pas dire à 
ses citoyens comment ils devraient 
vivre, ce qui les rendra heureux, 
vertueux ou grands. Au contraire, le 
Québec doit continuer à cultiver sa 
vertu de tolérance qui deviendra, 
espérons-le, la vertu principale dans 
toutes les sociétés démocratiques de 
l'avenir. 

En fait, l'événement de l'année, 
c'est que malgréles conflits, la mon-
tée des nationalismes et de la 

xénophobie dans le monde, 
les citoyens des démocra-
ties n'ontpasbaissé les bras. 
Ils ont pris conscience que 
si ce n'est pas le meilleur 
système 'social, il reste le 
moins mauvais pour l'ins-
tant et qu'il faut le défendre 
à tout prix contre l'intolé-
rance de l'émotion non rai-

tuer les idées 
sonnée. Surtoutqu'avec des 
outils de communication 

comme la télévision, les conflits dans 
le monde viennent nous bousculer 
dans notre fauteuil, ou frapper à no-
tre porte avec l'immigration, Le 

«monde devient deplus en plus petit et 
d'autres façons de vivre la démocra-
tie, pour l'instant attachée à une 
communauté spécifique et un terri-
toire particulier, vont devoir être 
pensées. Que vaut en effet le concept 
de frontières et d'appartenance quand 
il s'agit aujourd'hui de réglementer 
la circulation de la culture ou des 
hommesàtraversunmonderedevenu 
nomade? 

Éric Le Ray est étudiant à la 
ntaîtrise en communication à 

l'Université du Québec à Montréal. 

Les idées 

peuvent tuer 

Vêtre humain 

mais l'être 

humain a besoin 

des idées pour 

autres collectivités humaines. Ceci 
leur est inacceptable car selon eux 
tout ce qui vient du peuple et de 
l'homme en général est inconstant, 
brouillon et voué à l'échec. Refusant 
de faire de la personne humaine un 
dieu ou un être infaillible, la laïcité 
reconnaît les limites de la raison hu-
maine et son incapacité à réaliser 
nombre de ses ambitions. Cepen-
dant, elle reconnaît aussi que sa 
grandeur réside justement dans son 
effort constant pour faire reculer ses 
limites. 

.En fait, les religions aspirent à la 
globalité et à l'universalité alors que 
le politique dans un système démo-
cratique suppose la divergence et la 

JOURNÉE THÉMATIQUE DE RÉFLEXION 
1 'LE mua Effl conmor 

le lundi 19 avril 93 
Panelistes: Margot Frenette, Françoise Guay et Michel Parazeill 

Pour Information: Centre de formation populalre: 842-2548 

L'UNIVERSITÉ POPULAIRE D'ÉTÉ 
CO "LA C11TOYENNETTe: 

UNE &1107llabke A GRETnomair 
en retraite, 5 jours à la campagne, fin août 93 
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SOUTENEZ LE MOUVEMENT LAÏQUE QUÉBÉCOIS 
En devenant membre du Mouvement laïque québécois, 
vous soutenez le seul groupe de pression dont la raison 
d'être est la défense de la liberté de conscience. 

Au nom de cette liberté fondamentale, le MLQ a fait de 
la laïcisation de l'école publique son principal cheval 
de bataille. 

Dans le contexte actuel où les droits fondamentaux 
sont de plus en plus affirmés, où le pluralisme est 
devenu une caractéristique de la société québécoise, la 

Principe de base * 
Le MLQ est fondé sur la défense du principe de la laïcité 

considérée comme: 
1) la promotion d'une pensée libre, autonome et critique en regard 

de l'existence et de l'activité humaine; 
2) la reconnaissance de l'autonomie et de l'indépendance des lois 

civiles et des institutions publiques par rapport aux convictions, 
religieuses. 

Objectifs 
Le MLQ a pour objectifs de: 

I) défendre et promouvoir le droit à la liberté de conscience et 
d'opinion; 

2) revendiquer la séparation intégrale de l'État et des Églises. 

Interventions 
Pbur atteindre ces objectifs, le MLQ vise à: 

1) supporter les personnes lésées dans l'exercice de leur droit à la 
liberté de conscience; 

2) intervenir à chaque occasion où le principe de la séparation de 
l'État et des Églises n'est pas respecté; 

3) faire toutes les représentations et pressions nécessaires pour 
obtenir la laïcisation des écoles publiques et de toutes autres 
institutions publiques; 

laïcité des institutions publiques et des lois apparaît 
comme une urgente nécessité. 

Sans ses membres, le MLQ n'aurait aucune légitimité. 
Sans les cotisations de ses membres, il ne pourrait 
exister. Par votre adhésion, vous manifestez votre 
accord avec le principe de laïcité et vous permettez au 
MLQ d'être présent dans les grands dossiers où la 
liberté de conscience est concernée (école, avortement, 
tribunaux, interculturalisme, constitution, éthique so-
ciale, etc.) et d'y exercer un rôle actif et indispensable. 

4) revendiquer, pour les personnes qui refusent l'enseignement 
religieux, des conditions respectueuses de leurs libertés fonda-
mentales; 

5) organiser des conférences, assemblées etdébats pour développer 
la laïcité; 

6) 'défendre des positions laïques dans tous les domaines de la vie 
sociale; 

7) imprimer, éditer et diffuser toutes publications utiles à ces fins; 
8) regrouper en association etreprésenter des personnes intéressées 

par la réalisation de ces objectifs; 
9) se solidariser avec les luttes pour le respect des droits et libertés 

fondamentales. 

Adhésion 
Peut être membre du MLQ: 

I) toute personne résidant au Québec qui, sans disctinction d'âge, 
de sexe, de langue, de race, d'ethnie, de convictions philosophi-
ques, religieuses ou politiques, adhère aux objectifs et principes 
de l'organisme et paie sa cotisation annuelle; 

2) toute association, groupe, organisme peut également en devenir 
membre aux mêmes conditions. 

• Extrait des règlements du Mouvement laïque québécois 

Pour adhérer au MLQ ou s'abonner à Laïcité, remplir la formule suivante et la retourner à: Mouvement laïque québécois 
335 est, me Ontario 
Montréal (Québec), H2X 1H7 

Nom 

Adresse 

FORMULE D'ADHÉSION ET D'ABONNEMENT 

Je veux adhérer au Mouvement laïque québécois 
Cotisation *: individu: 10 $ 

organisme: 25 $ 
  Je veux uniquement m'abonner à Laïcité D 

Tarif: individu: 10 $ 
organisme: 25 $ 

  Je veux soutenir le Mouvement laïque québécois 
Don: $ 

Code postal  
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Téléphone 
* La cotisation de membre inclut l'abonnement à Laïcité. 
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JUGEMENT DE LA COUR SUPRÊME SUR LA RÉFORME SCOLAIRE: 

LE FOUILLIS DE LA LOI 107 EST CONSTITUTIONNEL! 

Daniel Baril 

La Cour suprême du Cà-
nada a finalement rendu son 
jugement suri le projet de ré-
forme scolaire connu sous le 
nom de Loi 107. Présentée il 
y a maintenant près de cinq 
ans par Claude Ryan, alors 
ministre de l'Éducation,nette 
réforme devait établir, au 
Québec, un réseau de com-
missions scolaires linguisti-
ques tout en conservant les 
commissions scolaires con-
fessionnelles de Montréal et 
de Québec, le droit de dissi-
dence religieuse des minori-
tés catholique et protestante,' 
ainsi que la confessionnalité 
des écoles... 

L'essence du jugement de 
la Cour suprême est de dire 
que cette réforme et le fouillis 
qui en découlera à Montréal 
et à Québec (o(1 l'on risque de 
se retrouver avec 10 régimes 
d'écoles différents) respectent 

l'article, 93 de l'Acte de 
l'Amérique du Nord britanni-
que de 1867. Or cet article est 
le principal obstacle à une 
véritable déconfessionna-
lisation du système scolaire 
québécois. 

Il n'y a donc aucune rai-
son de se réjouir de ce juge-
ment. Bien sûr, le Mouvement 
laïque appuie le principe des 
commissions scolaires lin-
guistiques mais 'le système 
scolaire qui résultera de la Lof 
107 n'aura rien d'un système 
non confessionnel puisque 
l'enseignement religieux de-
meurera obligatoire dans 
chaque école; il n'aura rien 
non plus d'un système lin-
guistique rationalisé puisque 
dans les deux principaux cen-
tres urbains il s'ajoute au ré-
seau confessionnel. 

Tous les commentateurs 
ont reconnu que les résultats 
d'une telle, réforme seraient 
absurdes, ce que le MLQ 
clame depuis cinq ans. Il reste 

maintenant à tous ces inter-
venants à comprendre que la 
principale cause d'un tel 
fouillis est la Constitution ca-
nadienne et que le Québec ne 
peut pas vivre avec les consé-
quences de l'article 93. Il re-

vient au gouvernement du 
Québec d'avoir la volonté 
politique de prendre les déci-
ski-us qui s'imposent. Cl 

Daniel Baril est conseiller au 
Mouvement laïque québécois. 

NON AUX ÉCOLES ETHNIQUES 
Dans le dernier numéro de 

Laïcité, nous signalions le pro-
jet des écoles privées juives de 
s'associer .à la Commission des 
écoles catholiques de Montréal 
afin de pouvoir bénéficier de 
services pédagogiques que les 
écoles privées ne sont pas en 
mesure d'offrir. 

Le 20 avril dernier, la Com-
mission consultative sur l'en-
seignement privé remettait à la 
ministre de l'Éducation, Mn" 
Lucienne Robillard, un avis sur 
cette question. Dans son ensem-
ble, l'avis est défavorable à ce 
•type d'association et reconnnan-
de même de ne pas renouveler 
les ententes semblables déjà 
conclues entre la CÉCM et deux 
écoles grecques orthodoxes. 

La Commission consul-
tative fonde son avis sur, des 
arguments économiques et 
sociologiques. D'une part, elle 
estime que ce type d'entente est 
une façon de contourner les li-
mites de financement public 
imposées aux écoles privées. 
Les écoles ethniques réservées 
à un groupe particulier rece-
vraient annuellement environ 
1 000 $ de plus par élève que 
les écoles privées ouvertes à 
tous. D'autre part, toujours se-
lon la Commission, ces écoles 
ne favoriseraient pas le senti-
ment d'appartenance de leurs 
élèves à la société québécoise 
ni leur allégeance à un Québec 
majoritairement francophone. 

(suite à la page 2) 



La prière de Bill Clinton _ 
Au lendemain de la tragédie 

de Waoa au Texas où plus de 80 
membres de la secte des Davi-
diens ont trouvé la mort, le pré-
sident américain Bill Clinton dé-
clarait en conférence de presse: 
«En voyant à la télévision les 
images des immeubles en flam-
mes, je me suis senti mal et la 
première pensée qui m'est venue 
à l'esprit fut pour les enfants qui 
se trouvaient à l'intérieur. J'ai 
prié pour qu'ils aient eu le temps 
de sortir.» (La Presse, 21 avril 
93) 

Tant qu'à remonter le temps 
pour changer le cours des événe-
ments par une prière rétroactive, 
pourquoi ne pas avoir prié pour 
que tout cela n'eût pas été? I2 

75 % d' es Québécois 

appuient le MLQ ! 

Un sondage d'Angus Reid, 
publié dans Le Soleil le l er mars 
dernier (et qui a connu très peu 
d'écho dans les autres médias), 
révèle que 75% des Québécois 
souhaitent l'abolition de la mo-
narchie. Le Mouvement laïque 
québécois a donc beaucoup plus 

(suite de la page 1) 

Cet avis a toutes les raisons 
de nous réjouir et on ne peut 
qu'espérer qu'il amorce un chan-
gement d'orientation dans l'évo-
lution de notre système scolaire 
dangereusement engagé sur la 
pente du morcellement ethnique. 
Outre les écoles publiques catho-
liques et protestantes, lesquelles 
se subdivisent en réseaux franco-
phone et anglophone, on observe 
en effet au Québec des écoles 
privées juives, musulmanes, or-
thodoxes, arméniennes et alle-
mandes. Claude Ryan, alors qu'il 
était ministre de l'Éducation, a 

contribué à encourager le mor-
cellement ethnique et religieux 
en levant le Moratoire sur le 
financement de nouvelles écoles 
privées et en permettant aux éco-
les publiques d'élargir l'ensei-
gnement religieux confessionnel 
à toute communauté suffisam-
ment importante. 

Il y a toutefois une lacune 
dans l'analyse de la Commission 
consultative sur l'enseignement 
privé. Celle-ci ne semble pas voir 
dans la confessimmalité de l'école 
publique un incitatif poussant les 
communautés ethniques à se do-

Larda est le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 
objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre le 
débat sur toute question concernant la liberté de conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idée est invitée ày collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale (page 3), ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 

ter d'écoles aux couleurs de leurs 
allégeances religieuses. Pour 
mettre un frein aux écoles 
ethniques, la Commission devrait 
être cohérente et proposer rien de 
moins que la laïcisation du sys-
tème public. 

Cette laïcisation permettrait 
à l'école d'aborder les questions 
religieuses et culturelles de tous 
les groupes composant la société 
et de le faire de façon respec-
tueuse et sans prosélytisme. I2 
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, 
de partisans qu'il ne le croit! De-
vant la Commission Bélanger-. „ 
CamPeau Us l'avenir du Québec 
(avant la proposition de Char- " 
lottetown), le MI.Q était en effet 
l'un des seuls organismes à récla-
mer l'abolition de la monarchie 
confessionnelle au Profit d'un 
système républicain laïque. Dei 
Gratia bye 112 

Dieu s'est encore trompé 

Cette fois, à Oka 

A l'enquête du coroner sur la 
mort du caporal Lemay abattu à 
Oh lors de la crise de l'été 90, le 
leader spirituel mohawk John 
Cree a soutenu que la barricade 
de la pinède avait été érigée par 
les Mohawks «sous l'inspiration 
du Créateur. Je crois que le Créa-
teur a clit que quelqu'un allait 
tirer sur nous» a-t-il déclaré. 

Justifier une lutte politique 
sur des fondements religieux, 
voilà bien le propre du fondamen-
talisme. De plus, ou bien Dieu 
s'est trompé sur qui allait tirer sur 
qui, ou bien il a fait preuve de 
partisanerie en ne prévenant pas 
les policiers que quelqu'un allait 
tirer sur eux... la 

Compliments d'une 
loge maçonnique 
mixte et laïque de 

Montréal 
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Libre opinion 

RESPIRATION, PRIÈRE ET PENSÉE MAGIQUE À L'ÉCOLE 

Daniel Baril 

Le quotidien La Presse 
nous a fait découvrir en fé-
vrier dernier l'existence, dans 
près de 600 écoles du Québec, 
d'un «programme de respira-
tion» vendu à grand prix par 
l'Association du pro- • '-
gramme de diminution 
de tensions, et destiné 
à combattre le stress, la 
violence, la douleur, les 
handicaps, et même la 
guerre et la pollution! 
(voir La Presse, 17 et 
18 février, et 22 avril) 

Que des,écoles dé-
tournent jusqu'à ,3 000$ 
d'un budget spéciale: 
ment prévu pour con-
trér le décrochage sco- • 
laite ret les gaspillent ^. ce 
pour l'achat d'une que 
technique de relaxation 
cjue nous pouvons tous 
pratiquer gratuitement a quel-
que chose d'alarmant. Mais 
au-delà de la dilapidation des 
fonds publics, ce qui nou.s pré-
occupe davantage c'est la fa-
cilité avec laquelle la pensée 
magique peut pénétrer dans 
nos écoles et l'écho qu'elle 
reçoit dans l'ensemble de la 
société. 

La montée des sectes, la 
croyance en l'irrationnel sous 
toutes ses formes, allant de 
l'astrologie jusqu'aux «méde-
cins du ciel» qui guérissent 
l'incurable grâce aux esprits 
de médecins décédés, en pas-
sant par la croyance qu'une 
statue de plâtre peut saigner, 
voilà quelques exemples qui 
nous montrent comment la 
pensée magique reste encore, 

en cette fin de siècle, le mode 
de compréhension du réel 
d'une très large part de la po-
pulation. 

«TOUCHE PAS À MON 
IDÉOLOGIE» 

Devant ces faits, l'école a 
un rôle crucial à jouer pour 
former une pensée critique et 

philosophico-surnaturel dif-
férent de l'orthodoxie catho-
lique ne leur soit livré. 

Si par exemple un organis-
me catholique avait implanté 
dans les écoles une prière 
destinée à mettre Tin aux 
guerres, à la violence et à la 
pollution, personne dans le 

de cause à effet entre des cho-
ses concrètes. Peu doué pour 
l'abstraction, il établit souvent 
de tels liens entre ce qu'il fait 
et ce qu'il observe autour de 
lui. Établir un lien entre la 
prière et une réalité extérieure 
indépendante de sa volonté 
(la guerre ou la 'famine par 
exemple) relève bel et bien de 

la pensée magique et 
non pas de valeurs reli-
gieuses symboliques 
guidant une démarche 
de croissance spiri-
tuelle. 

nains effilent que la Prière petit régleries problèmes de l'humanité, d'autre...y 
la «pensée positive» issue de la relaxation peut avoir .,le même effet. Dans les 

deux cas, on fait appel à la même pensée magique. 

rationnelle. Mais comment 
l'école s'acquitte-t-elle de ce 
rôle? Prenons comme indica-
teur la réaction des autorités 
scolaires face au «programme 
de .respiration». Le président 
de li.CÉCM, François Ouimet, 
a ,deniandé une enquête pour 
savoir %si on enseigne autre 
dia' élue des techniques de 
ielaicitiPh. J'espère, dit:il, 
qu'aucun message n'est livré 
aux élèves.» Quant à la prési-
dente ''cle la Fédération des 
commissiôns scolaires, Diane 
Drouin, elle déclarait qu'il faut 
«être vigilant et ne pas tou-
cher à l'idéologie». Ce qu'il 
faut comprendre de ces décla-
rations, c'est que les autorités 
craignent non pas l'exploita-
tion de la crédulité des enfants 
mais bien qu'un message 

milieu scolaire et dans le 
monde journalistique n'aurait 
trouver à redire contre une 
telle initiative. D'ailleurs, de 
telles prières se récitent quo-
tidiennement dans plusieurs 
des écoles de la CÉCM. Or, 
nous ne faisons ici que rem-
placer respiration par prière; 
dans un cas comme dans 
l'autre, c'est la même pensée 
magique qui est en action. 

Le rituel religieux peut 
avbir une signification sym-
bolique tout à fait respecta-
ble. Toutefois, les travaux sur 
la psychologie. de l'enfant 
nous montrent que la pensée 
symbolique n'est pas à leur 
portée. L'élève du primaire 
en est à la pensée concrète où 
il apprend à établir des liens 

LE GRAND TABOU 
Pourquoi alors la 

croyance en l'effet 
«politico-écologique» 
d'une technique, de 
respiration soulève-t-
elle autant de réactions 
alors que le milieu 
considère comme na-
turel le lien entre la 
prière et les conditions 
matérielles de l'huma-

nité? Pourquoi ce tabou que 
personne n'ose questionner? 
De plus, le prix à payer pour ce 
type d'activité est de 100 000 
fois plus élevé que celui de la 
pneumoventilation: chaque 
année, c'est 300 millions de 
dollars que l'État doit débour-
ser pour défrayer l'enseigne-
ment religieux dans les écoles 
publiques. 

La présence de contenus 
confessionnels au coeur même 
du projet éducatif, de l'école 
crée un terrain propice à l'é-
closion de la pensée irration-
nelle dont le «programme de 
respiration» n'est qu'un triste 
exemple parmi plusieurs au-
tres. Il s'ensuit un recul de la 

(suite à la page 7) 
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LE CCCI ET LA CONFESSIONNALITÉ SCOLAIRE: 

Le Conseil des communautés culturelles et de l'immigration (CCCI) est 

un organisme gouvernemental dont le rôle principal est de conseiller la 

Ministre des communautés culturelles et de l'immigration sur toute 

question relative à l'immigration et à l'intégration des membres des 

communautés culturelles du Québec. La question de la confessionnalité 

des coinmissions scolaires préoccupe au plus haut point la présidente du 

CCCI, M me Raymonde Folco. Elle nous fait part de son point de vue et de 

la position de son organisme qui propose une formule dite 

«d'accommodements rais•onnables». 

Propos recueillis par Nora Hamdi 

Votre organisme est bien 
placé pour connaître le pro-
blème que pose l'hétérogé-
néité religieuse d'un Québec 
mufti-culturel. Quelle est la 
position du CCCI en matière 
de laïcité dans notre société? 

Le Conseil n'a pas formulé de 
position officielle par rapport à 
la laïcité, mais la présence de 
plus en plus importante (sur-
tout dans les grands centres ur-
bains) d'une population sco-
laire issue de croyances reli-
gieuses autres que le christia-
nisme nous préoccupe beau-
coup. L'école est une institu-
tion qui joue im rôle fonda-
mental dans l'insertion des im-
migrants, surtout des jeunes, il 
est donc important qu'elle vé-
hicule des valeurs de base où 
chacun peut se reconnaître et 
s'identifier à la société d'ac-
cueil, plutôt que de se voir im-
poser les valeurs religieuses 
d'une seule communauté. D'où 
la question que se pose le CCCI, 
à savoir quelle place doit-on 
donner aux religions à l'école 
et, par extension, doit-on leur 
donner une place? Cette préoc-

. u -e 

cupation nous a emmenés à 
organiser, l'année dernière, une 
journée de rétlexion sur le rôle 
des religions à l'école. Des re-
présentants des différentes re-
ligions sont venus nous faire 
part de leurs préoccupations. 

Comment réussissez-vous à 
colliger leurs positions en vue 
de les représenter effica-
cement? 

Nous avons constaté que peu 
de personnes connaissent la 
Constitution ou savent pour-
quoi les écoles québécoises 
sont catholiques et protestan-
tes, ou encore pourquoi il y' a 
un certain nombre d'écoles 
d'autres religions. Par ailleurs, 
certains groupes tiennent 
énormément à faire reconnaî-
tre leur spécificité religieuse à 
l'école. C' est le cas notamment 
des communautés juive et mu-
sulmane. Pour d'autres com-
munautés comme les Sikhs, les 
Indous, les Bouddhistes, etc., 
ça ne semblait pas être un pro-
blème brûlant. Ils disaient 
pouvoir s'accommoder de ce 
qui est enseigné à l'école. Leur 

Raymonde Folco, présidente du CCCI 

religion était enseignée dans le 
temple, les cercles culturels ou 
encore elle était transmise par 
le biais de la famille qu'ils di-
sent être suffisamment outillée 
pour poursuivre les objectifs 
religieux qu'elle donne. 

Ceci m'emmène à parler du 
«projet d'accommodements 
raisonnables» que nous propo-
sons. Il s'agit d'une série de 
consultations que nous avons 
commencées auprès des gens 
et qui vont nous permettre de 
faire des recommanclâtions àla 
Ministre sur ce que les institu-
tions publiques pourraient faire 
à la demande des citoyens, soit 
dans les services qu'elles ren-
dent à leurs clientèles, soit dans 
l'organisation interne de leurs 
propres structures pour mieux 
répondre à la demande d'ordre 
religieux ou social des immi-
grants. 

La laïcité telle que nous l'en-
tendons consiste à prôner des 
institutions publiques neu-

tres. Est-ce vraiment difficile 
d'appliquer ce concept au 
Québec? 

Il y a deux issues possibles. La 
première serait de continuer 
dans la direction que nous nous 
sommes déjà donnée comme 
société. C'est-à-dire d'avoir 
des commissions scolaires ca-
tholiques et protestantes et des 
réseaux scolaires des autres 
communautés. La deuxième, 
et c'est celle que nous privilé-
gions, serait non pas de répon-
dre à cette question de manière 
ponctuelle mais par des accom-
modements dé façon générale. 
C'est-à-dire de voir l'ensem-
ble du problème et de proposer 
une solution qui soit satisfai-
sante pour tous. Donc, plutôt 
que de dire la loi constitution-
nelle vous reconnaît le droit 
d'avoir une école selon votre 
croyance, il faut au contraire 
dire que la religion n'a rien .à 
faire à l'école. Dans ce cas, 
l'église ou le temple pourra 
satisfaire aux demandes de 

4 Laïcité, été 1993 ... 



POUR UNE &O EXISTENCE, DÉMOCRATIQUE' 

ceux qui tiennent absolument 
à recevoir un enseignement le-
ligietnc. 

Évidemment, l'idéal serait une 
commission scolaire neutre 
mais qui offrirait la possibilité 
de suivre un cours sut les va-
leurs religieuses sans en favo-
riser aucune, ce qui permet-
trait de créer chez l'enfant un 
respect pour les valeurs fonda-
mentales de l'ensemble des re-
ligions. Toutefois, ce cours ne 
devrait pas avoir plus d'impor-
tance que les autres. C'est un 
type d'accommodement qui 
pourrait répondre à la fois aux 
attentes des parents et des élè-
ves, ainsi qu'aux besoins de la 
société d'accueil qui se voit 
encore largement catholique, 
même si les personnes qui se 
définissent comme telles vont 
rarement à l'église. Çela per-
mettrait aussi de reconnaître 
l'importance du rôle qu'ont les 
enfants et leurs parents dans 
l'école. Ce qui se passe actuel-
lement peut être préjudiciable 
à l'enfant car il n'a pas vrai-
ment de choix. Le fait de de-
voir opter pour l'enseignement 
moral fait de lui une exception, 
ce qui entraîne des problèmes 
d'intégration et des retombées 
psychologiques pouvant être 
très négatives. Or l'école se 
doit de répondre et correspon-
dre aux besoins des enfants, 
pas seulement sur le plan du 
matériel didactique mais sur 
l'ensemble des matières ensei-
gnées. 

Il existe, dans certains pays, 

un consensus consistant à 

instituer un enseignement 

public laïque tout en permet-
tant la présence d'écoles pri-
vées confessionnelles. Pour-
quoi n'en serait-il de même 
S Québec? 

Vous savez, avant que l'école 
de la République soit fondée 
en Rance, il y a eu la Révolu-
tion française et Jules Ferry. Et 
on ne peut pas comparer la 
Révolution française à la Ré-
volution tranquille québécoise. 
Mais d'après ce que je vois, 
l'école de la République sem-
ble répondre de moins en moins 
aux besoins de la population 
française au sens large. Car on 
assiste de plus en plus .à une 
prolifération d'écoles confes-
sionnelles. Cela fait partie de 
ce grand mouvement qu'on vit 
un peu partout et qui apporte 
dans certains cas une note 
d'intégrisme. Le même pro-
blème se pose en Angleterre 
aussi; là-bas, même si les éco-
les sont soi-disant chrétiennes, 
elles n'ont absolument rien de 
religieux dans leur enseigne-
ment, surtout les écoles publi-
ques. Mais on assiste actuelle-
ment dans certains grands cen-
tres urbains comme Londres à 
un retour du religieux à l'école. 
C'est ainsi què sous la pulsion 
des Musulmans pakistanais par 
exemple, les écoles situées dans 
les quartiers musulmans de-
viennent à toute fin pratique 
des écoles coraniques. Je ne 
voudrais pas que ce genre de 
phénomène se produise au 

( Québec. 

Cela n'est-il pas suffisam-

ment sérieux pour nous faire 

réfléchir? 

Oui, certainement. Mais vous 
savez, au Québec les questions 
liées à la religion et à la langue>
sont des questions histo-
riquement difficiles à résou-
dre. En fait, il faudrait que 
l'école québécoise puisse se 
transformer en douceur et pré 
senter quelque chose qui ré-
ponde aux besoins d'une fa-
mille religieuse moyenne, 
quelle que soit sa croyance. 
C'est pourquoi il est nécessaire 
de tendre vers un enseignement 
des valeurs fondamentales qu'il 
sera plus facile d'illustrer par 
n'importe quel exemple sans 
qu'il y. ait prépondérance de 
l'une ou l'autre religion. 

Pour terminer, quelles sont 
concrètement les perspecti-
ves que nous pouvons espé-
rer? 

Je erois que la. premièie des 
choses serait d'attendre la dé-
cision de la Cour suprême. 
Nous espérons qu'elle ira dans 
le sens de la loi 107. C'est-à-
dire que les commissions sco-
laires vont être à trois excep-
tions près, des commissions 
neutres. Les exceptions étant 
les commissions qui existaient 
déjà en 1861, lors de la forma-
tion de la loi constitutionnelle; 
ce sont les commissions sco-
laires catholiques, protestantes 
et les dissidentes. Toutes les 
autres deviendraient des com-
missions neutres. La grande 
difficulté c'est que la popula-
tion québécoise bouge beau-
coup; dans un quartier à forte 

proportion de parents catholi-
ques, si l'école dispense un 
cours de religion, il n'est pas 

certain que les représentants 
de cette religion soient toujours 
majoritaires cinq ans plus tard. 

Mais justement, à cause de 
tout cela une solution laïque 
ne Serait-elle pas mieux? 

Dans ce sens là, oui. Mais vous 
me posez la question sur les 
perspectives d'avenir, je vous 
ai répondu sur la théorie de la 
chose, c'est ce que la loi 107 
préconise. On verra maintenant 
ce que la Cour suprême nous 
dira. Je vois difficilement 
comment on peut demander à 
une école de changer de statut 
tous les cinq ou dix ans, cela 
demande quand même un 
chambardement assez majeur, 
chambardement qui sera tou-
tefois inévitable vu la mobilité 
de la population. Maintenant, 
si la confessionnalité des éco-
les est maintenue, personnelle-
ment je préconiserai des écoles 
neutres en tenant compte de 
certaines nuances que j'ai déjà 
mentionnées, mais pour l'ins-
tant on attend. Mais il y aune 
autre question qui découle de 
tout cela; c'est la question des 
subventions de l'État aux éco-
les privées, ethniques, reli-
gieuses et autres qu'il faudra 
revoir suite à la décision de la 
Cour suprême. Parce que si les 
écoles deviennent neutres, il 
faudra revoir toute la relation 
entre l'État et les nouvelles 
écoles qui seront créées, et a je 
n'ai pas de réponse. la 

Nora Hamdi est conseillère 
au Mouvement laïque québécois 
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«DROIT DE PAROLE» 
SUR LA RELIGION À L'ÉCOLE 

Pour la laïcité: 1 074 

Hubert-Jean Valeke 

«Faut-il séparer la religion 
et l'école?» Voilà la question 
qui fut posée aux participants 
et aux téléspectateurs de 
l'émission Droit de parole à 
Radio-Québec le 26 mars der-
nier. L' animateur, Pierre 
Viens, introduit la question en 
expliquant le concept de com-
missions scolaires linguisti-
ques prévues par la Loi 107, 
tout en précisant que malgré 
cette réforme les écoles con-
serveront leur statut confes-
sionnel. 

Le premier invité à pren-
dre la parole est Luc Alarie, 
président dû Mouvement laï-
que québécois. Il ouvre le dé-
bat en affirmant que le rôle de 
l'école est d'enseigner des 
valeurs fondamentales com-
mues à tous, notamment cel-
les que l'on 'retrouve dans la 
charte des droits. Michel 
Pallascio, ancien président de 
la CÉCM, réplique que les 
valeurs fondamentales sont 
celles des parents que 85 % 

des parents à la CÉCM sont 
catholiques. Cet argument de 
la majorité, argument fausse-

ment démocratique puisqu'il 

nie les droits fondamentaux 
des minorités, reviendra à 
plusieurs reprises dans le dis-
cours des confessiomaalistes. 

Un parent de la CÉCM, 
Jean-Pierre Bélisle, expose 
alors la situation vécue par sa 
fille à qui la titulaire de classe 
a fait faire la prière malgré le 
refus maintes fois signalé par 
les parents. Une autre parent, 
Nora Hamdi, coordinatrice de 
Solidarité femmes Algérie et 
membre du Conseil du 1V1LQ, 
dénonce quant à elle les solli-
citations écrites de la part des 
responsables de la pastorale 
afin d'imposer par l'inti-
midation les cours préparatoi-
res à la première communion. 

Les tenants de la con-
fessionnalité se disent surpris 
d'apprendre l'existence de tels 
abus. Ils affirment que dans 
l'ensemble le système fonc-
tionne bien et considèrent que 

-le fait de choisir une commis-
sion scolaire confessionnelle 
comme la CÉCM c'est en 
quelque sorte opter pour l'en-
seignement religieux Ill 

S'ensuit un débat quelque 
peu houleux autour de la 
question «l'école doit-elle être 
un véhicule de promotion de 
la foi?» Les uns soutiennent 
que oui parce que les parents 
manqueraient de compétence 
pour éduquer les enfants dans
les vraies valeurs morales. 
Solange Lefèvre-Pageau, ani-
matrice de pastorale, soutient 
dogmatiquement que pour 

Pour la confessionnalité: 758 

rendre l'enfant libre, «l'école 
doit enseigner Jésus». L'indi-
gnation est à son comble chez 
les sympathisants laïques. 
Réal Gingras, commissaire à 
la C. S. Sainte-Croix, est plu-
tôt d'avis que cela n'est pas du 
rôle des enseignants, 4uiS ne 
sont pas préparés à cette 
fonction. Hubert-Jean Valcke 
fait remarquer que la religion 
à l'école publique coûte cher 
aux contribuables. 

Constance Leduc, com-
missaire du MÉMO à la 
CÉCM, fait valoir que l'école' 
confessionnelle est incompa-
tible avec la liberté de religion 
parce qu'elle ne peut être res-
pectueuse des différentes 
croyances. Jean-Pierre Prœilx, 
professeur à l'Univèrsité de 
Montréal et qui se définit 
comme un catholique engagé 
dans sa communauté, consi-
dère pour sa part que les pro-
jets éducatifs confessionnels 
ne sont pas «praticables» parce 
qu'ils conduisent les catholi-
ques à refuser aux autres reli-
gions, par la clause nonobstant 
dans les lois de l'éducation, 
les privilèges dont ils disposent 
à l'école. Il déplore ausai que 
l'école confessionnelle soit 
plus catholique que la société 
dans laquelle elle se trouve. 

Bien d'autres arguments 
sont évoqués, mais vient le 

verdict final: sur 1.832 appels 
en réponse à la question «Faut-
il séparer la mligion de 
l'école?», I 074 étaient pour 
le OUI (soit 58,6 %) alors que 
758 étaient pour le NON 
(41,3 %). Un écart de 17 % en 
faveur, de la laïcité. 

On peut conclure de cette 
émission que la partialité et la 
faiblesse des arguments des 
confessionnalistes et- les ré-
sultats du sondage mené 
auprès des , téléspectateurs 
renforcent la position du 
Mouvement laïque en faveur 
de la laïcisation de l'ensei-
gnement. CI 

Hubert-Jean Vakke est, 
président exécutif au 

Mouvement laque québécois. 
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SOUTENEZ LE-MOUVEMENT LAÏQÙE ÉRJÉBÉCOIS 
En devenant membre du Mouvement laïque 
québécois, vous soutenez le seul groupe de pres-
sion dont la raison d'être est la défense de la 
liberté de conscience. 

Au nom de cette liberté fondamentale, le MLQ a 
fait de la laïcisation de l'école publique son prin-
cipal cheval de bataille. 

Dans le contexte actuel où les droits fondamen-
taux sont de plus en plus affirmés, où le pluralisme 
est devenu une caractéristique de la société 
québécoise, la laïcité des institutions publiques et 

des lois apparaît comme une urgente nécessité. 

Sans ses membres, le MLQ n'aurait aucune 
légitimité. Sans les cotisations de ses membres, il 
ne pourrait exister. Par votre adhésion, vous 
manifestez votre accord avec le principe de 
laïcité et vous permettez au MLQ d'être présent 
dans les grands dossiers où la liberté de cons-
cience est concernée (école, avortement, tribu-
naux, interculturalisme, constitution, éthique 
sociale, etc.) et d'y exercer un rôle actif et 
Indispensable. 

Principe de base' 4) 

Le MLQ est fondé sur la défense du principe de la 
laïcité considérée comme: 

1) la promotion d'une pensée libre, autonome et cri-
tique en regard de l'existence et de l'activité humaine; 

2) la reconnaissance de l'autonomie et de l'indépen-
dance des lois civiles et des institutions publiques 
par rapport aux convictions religieuses. 

Objectifs 

Le MLQ a pour objectifs de: 

I) défendre et promouvoir le droit à la liberté de 
conscience et d'opinion; 

2), revendiquer la séparation intégrale de l'État et des 

Églises. 

Interventions 

Pour atteindre ces objectifs, le MLQ vise à: 

1) suPporter les personnes lésées dans l'exercice de 
leur droit à la liberté de conscience; 

2) intervenir à chaque occasion où le principe de la 
séparation de l'État et des Églises n'est pas respecté; 

3) faire toutes les représentations et pressions néces-
saires pour obtenir la laïcisation des écoles publi-
ques et de toutes autres institutions publiques; 

revendiquer, pour les personnes qui refusent l'en-
seignement religieux, des conditions respectueu-
ses de leurs libertés fondamentales; 

organiser des conférences, assemblées et débats 
pour développer la laïcité; 

défendre des positions laïques dans tous les do-
maines de la vie sociale; 

Imprimer, éditer et diffuser toutes publications 
utiles à ces fins; 

regrouper en association et représenter des per-
sonnes intéressées par la réalisation de ces objectifs; 
se solidariser avec les luttes pour le respect des 
droits et libertés fondamentales. 

Adhésion 

Peut être membre du MLQ: 

1) toute personne résidant au Québec qui, sans 
disctinction d'âge, de sexe, de langue, de race, 
d'etlinie,• de convictions philosophiques, religieu-
ses ou politiques, adhère aux objectifs et principes 
de l'organisme et paie sa cotisation annuelle; 

2) toute association, groupe, organisme peut égale-
ment en devenir membre aux mêmes conditions. 

• Extrait des règlements du Mouvement laïque québécois 

Pour adhérer au MLQ ou s'abonner à Laïcité, remplir la fmmule suivante et la retourner k 
Mouvement laïque québécois 

335 est, rue Ontario 
Montréal (Québec), H2X 1117 

Nom 

Adresse 

FORMULE D'ADHÉSION ET D'ABONNEMENT 

Je veux adhérer au Mouvement laïque québécois D 
  Cotisation *: individu: 10 $ 

organisme: 25 $ 
Je veux uniquement m'abonner à Laïcité D 

  Tarif: individu: 10 $ 
organisme: 25 $ 

  Je veux soutenir le Mouvement laque québécois D 
Dore 

Code postal   Tél. La cotisation de membre inclut l'abonnement à Laïcité. 
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DÉBAT SUR 

LA LAÏCITÉ DE L'ÉTAT AU QUÉBEC 
Lors de la prochaine assemblée générale du Mouvement laïque québécois, nous serons appelés à débattre de la 
laïcité de l'État au Québec ainsi que de l'état de la laïcité au Québec... Afin de nous préparer à cette réflexion, 
nous reproduisons ici l'extrait d'un texte rédigé par Henri Laberge, conseiller au MLQ. Dans la version origi-
nale de son texte, Henri Laberge présente un survol historique de la laïcité de l'Antiquité à nos jours pour nous 
exposer ensuite la situation particulière du Québec grandement déterminée par la Constitution du Canada dont 
il fait partie; la question de l'indépendance nationale y est conséquemment posée. L'ciuteur pointe aussi l'impor-

tance de pousser la réflexion sur les rapports qu'auraient la religion et la culture commune dans une société 
civile laïque. La version complète de ce texte intitulé «La laicité de l'État au Québec, réflexion préliminaire», 

sera remise aux participants au moment de l'assemblée. 

VERS UN ÉTAT QUÉBÉCOIS VRAIMENT LAÏQUE 
Quelques principes directeurs 

1- L'État doit être fondé sur la reconnais-
sance de l'éminente dignité de la personne 
humaine. Ce qui implique que celle-ci aune 
valeur propre indépendante des visées politi-
ques et de toute raison d'État. Ce qui impli-
que également qu'elle a le droit d'adhérer à 
des valeurs, à des croyances, à des opinions et 
à des convictions qui échappent au contrôle 
de l'État. Ce principe premier de l'État laïque 
devrait être considéré aussi comme le prin-
cipe démocratique de base. La liberté de 
croire en Dieu et celle de ne pas y croire, c'est 
la reconnaissance de ce que la personne hu-
maine n'est pas la chose de l'Etat et que ses 
options les plus fondamentales lui appartien-
nent en propre. 

2- L'exercice d'une fonction au sein de l'État 
doit laisser intacte l'ultime liberté de la per-
sonne qui l'exerce en ce qui a trait à ses 
options religieuses et métaphysiques. Jamais 
une personne humaine ne doit être absorbée 
par la fonction qu'elle occupe. Aucune fonc-
tion publique ne doit donc exiger ou privilé-
gier une attitude religieuse particulière ou 
être attachée au fait d'appartenir à un groupe 
religieux. Il en est de même du mode d'exer-
cice de tout droit ou liberté publique. 

3- La Constitution, loi suprême de l'État, n'a 
pas à formuler de croyance ou d'opinion sur 
des questions qui échappent à l'ordre juridi-
que et politique. Elle doit, tout particulière-
ment, s'abstenir d'exprimerquelque croyance 

religieuse que ce soit ou quelque principe 
opposé aux croyances religieuses. Une pro-
fession d'athéisme est à exclure tout autant 
qu'une profession de foi en l'existence de 
Dieu. 

4- La liberté de croyance et de non-croyance, 
de religion ou de non-religion doit s'accom-
pagner du droit à l'égalité indépendamment 
des croyances ou non-croyances de chacun. 

5- L'État, tout en respectant le droit à la 
différence ainsi que les croyances, opinions 
et convictions de chacun, doit favoriser le 
développement d'une culture nationale com-
mune incluant la référence à des principes 
démocratiques, à un système de droit, à une 
langue commune, à des instruments com-
muns de mesure et d'évaluation, à des nor-
mes scientifiques et à un ensemble de con-
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naissances relevant de l'application de telles 
normes. Il va de soi que la connaissance 
scientifique s'oppose à des opinions fausses' 
relatives à des phénomènes observables èt 
mesurables. Mais elle doit laisser toute sa 
place à la liberté de croyance et d'opinion 
pour ce qui concerne l'indémontrable et, tout 
particulièrement, les questions relatives à 
l'origine première et à la fin ultime. La 
science, tout en jouant pleinement son rôle, 
doit admettre ses limites. L'Etat doit s'abste-
nir d'ériger en dogme une approche scientifi-
que particulière ou une théorie scientifique 
qui, par définition, est sujette à révision à 
mesure que la science se développe. 

6- L'enseignement public doit être indépen-
dant des groupes religieux. Mais il doit 
s'abstenir également de toute attitude d'hos-
tilité, même passive, à l'égard de la religion. 
L'enseignement des religions à titre de phé-
nomène culturel respectable (histoire, géo-
graphie, sociologie, anthropologie et philo-
sophie des religions) pourrait trouver saplace 
dans la grille horaire de l'enseignement pu-
blic officiel. L'enseignement moral non con-
fessionnel devrait inculquer une attitude de 
tolérance, d'ouverture et de respect à l'égard 
du phénomène religieux sous ses diverses 
formes, en même temps que de respect à 
l'égard de l'athéisme, de l'agnosticisme ou 
de la libre-pensée, ces phénomènes étant vus 
comme des expressions légitimes de l'ultime 
liberté de la personne. 

(Suite à la page 3) 



Cahiers de morale pour 
«petits poissons» 

Lors de la rentrée scolaire, les enfants remettent à leurs parents 
une liste du matériel scolaire qu'ils doivent acheter (consigne du 
profesSeur). Sur la liste que m'a remis mon fils de 6 ans, il était 
inscrit «cahier de catéchèse (ou de morale)». J'étais contente de 
constater que l'école à laquelle j'avais inscrit mon fils était 
soucieuse de respecter mon choix en ce qui concerne l'enseigne-
ment religieux. Mais le «cahier de morale» fut introuvable dans 
toutes les boutiques, librairies, magasins à rayons, pharmacies, 
etc... ça n'existe pas... ! Même si l'enseignement moral existe, il 
faut acheter un cahier de catéchèse sur lequel figurent en page 
couverture une croix et des petits poissons. 

Avec un peu de patience et d'imagination on peut bricoler tout 
ça en collant un papier sur «catéchèse» et inscrire «morale» à la 
place, on peut aussi utiliser des auto-collants pour camoufler la 
croix, en la transformant en perchoir pour perroquet par exemple. 
Quand aux petits poissons on peut les laisser là comme symbole 
de nous-mêmes, les parents dupés, leurrés, se «croyant» bien à 
l'abri de tout ce que nous imposerait une religion qu'on n'a pas 
choisie, puisqu'on a le droit d'inscrire notre enfant à l'enseigne-
ment moral... ! 

Christiane Houle 

LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION 
S'INSCRIT EN FAUX CONTRE LA LOI 107 

Dans son rapport annuel pour Vannée 92-93 remis à la ministre 
de l'Éducation Lucienne Robillard, le Conseil supérieur de l'édu-
cation en appelle à l'amendement de l'article 93 de la Constitution 
canadienne de 1867 afin d'en arriver au «déverrouillage» du 
système confessionnel à Montréal. Le Conseil craint que la mise 
en application de la Loi 107 ne conduise à une complexification 
encore plus grande des structures scolaires. 

L'amendemant souhaité devrait permettre l'instauration d'une 
seule structrure scolaire, soit une structure linguistique, sur tout le 
territoire québécois y compris à Montréal. La Loi 107 en effet ne 
remplace pas les commissions scolaires confessionnelles par des 
commissions linguistiques, mais ne fait que superposer les unes 
aux autres Cette loi, concoctée par Claude Ryan alors qu'il était 
ministre de l'Éducation, réforme le système scolaire en demeurant 
à l'intérieur des limites imposées par l'article 93, solution que 
rejette le Conseil supérieur. 

Il s'agissait là, pour le CSE, du rappel d'une position déjà prise 
sur cette question dans un avis adressé au ministre Yves Bérubé en 
1986. Le ministre de l'Éducation de l'époque a tenté une réforme 
du système scolaire qui s'est fracassée à l'article 93. Son succes-
seur, Claude Ryan, a voulu contourner les embûches de cet article, 
ce qui nous a donné l'aberrante Loi 107. 

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 

objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre le 

débat sur toute question concernant la' liberté de conscience. Toute personne 

intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale (page 3), ne représentent pas 

nécessairement les positions du Mouvement laïque. 

Libre opinion 

Splendeur de la vérité ou 
mensonge obscurantiste? 

La 10e encyclique du 262e pape catholique a reçu plusieurs échos 
dans la presse mais semble n'avoir obtenu que bien peu d'appui. Les 
commentateurs se sont entendus pour dire que les valeurs morales 
rétrogrades et répressives traditionnellement défendues par Jean-Paul 
II et reprises dans cette encyclique consacrent la coupure entre le 
monde ordinaire et le noyau d'intégristes qui entoure Sa Sainteté. 

Le pape atout à fait raison de questionner les valeurs morales qui 
dominent dans nos sociétés occidentales en cette triste fin de siècle: 
individualisme, violence, mesquinerie, torture, exploitation économi-
que, violation des droits fondamentaux, etc. Mais du même souffle, il 
n'oublie pas ses cibles préférées: homosexualité, contraception, avor-
tement, euthanasie, libre pensée, qui sont pour lui des «actes 
intrinsèquement mauvais» au même titre que le viol ou le racisme. 
Voilà le grand mensonge. L'obscurantisme est dans l'autoritarisme du 
grand Infaillible qui, en remède à ces «maux», appellent les évêques 
et toutes les ouailles à leur suite à délaisser toute recherche de la vérité 
en dehors des sentiers tracés par l'Église catholique. Anathème sur la 
science et sur le pluralisme des croyances. 

Jean-PaullI est un nostalgique de l'Église triomphaliste du Moyen 
Âge. H nous offre, à nous laïques, un excellent exemple d'une pensée 
dogmatique imposée par le haut et qui nie, à l'individu, le droit au libre 
examen. On pourrait le laisser rêver aux siècles passés et ne pas s'en 
préoccuper. Mais son encyclique, comme tous ses autres messages, 
vise à fouetter l'ardeur des intégristes et à les inciter à aller de l'avant 
dans l'enseignement d'un moralisme répressif. Plus d'un enseignant 
de catéchèse y trouvera un renforcement pour ce qu'il croit être sa 
mission d'évangélisation du milieu scolaire. Un tel message trouve 
également écho au sein d'une certaine classe réactionnaire qui, en 
période de récession, de désabusement, de désengagement social et de 
morosité, risque d'occuper tout l'espace politique. 

Voilà pourquoi l'encyclique Veritatis splendor mérite d'être dé-
noncée, au même titre que toute autre entreprise de virage,à droite. 
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Dépôt légal: 
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MICHELINE TRUDEL 
Lauréate du 
Prix Condorcet 1993 
Le conseil national du Mouvement laïque 

québécois est heureux d'annoncer le choix de 
madame Micheline Trudel comme lauréate 

du Prix Condorcet 1993 afin de souligner sa 
contribution notoire à la promotion de la 

laïcité au Québec. 

Madame Trudel, une enseignante spécia-
lisée en éducation morale, s'est butée comme 
de nombreux parents à la résistance des auto-
rités scolaires pour faire respecter le droit à 
l'exemption religieux. En 1976, elle organi-
sait des campagnes d'information auprès des 
parents et faisait circuler de porte à porte des 
programmes expérimentaux en formation 
morale. À défaut par la commission scolaire 
Montfort d'assumer ses obligations, elle dis-
pense bénévolement les cours de formation 
morale en 1977-1978 pour les élèves exemptés 
de l'enseignement religieux. 

En 1979, elle obtient du premier ministre 
que des subventions soient accordées pour 
l'application du droit à l'exemption de l'ensei-
gnement religieux. Elle organise avec des 
parents des fêtes à caractère humanitaire et 

Micheline Trudel 

laïque comme alternatives aux fêtes liturgi-
ques dans les écoles pour les enfants inscrits 
aux cours de formation morale. 

Madame Trudel est membre de comités 
d'école de 1979 à 1986 et cherche constam-
ment à sensibiliser les autorités scolaires, les 
enseignants et les parents au respect des liber-
tés fondamentales dont celle de la liberté de 
conscience. 

Elle est membre de 1980 à 1984 de la 
Commission d'enseignement primaire du 
Conseil supérieur de l'éducation et elle com-
plète sa formation personnelle et profession-
nelle à l'UQAM en éducation morale. 

Madame Trudel est membre du Conseil 
national du Mouvement laïque québécois de-
puis 1978 et en a assumé la présidence en 

1986-1987. Elle a participé activement à la 
présentation de mémoires lors des différents 
projets de réforme de la Loi sur l'instruction 
publique. Elle participe à de nombreux collo-
ques, comités consultatifs et organismes 
d'éducation populaire, de même qu'à des dé-
bats publics, dans le but de promouvoir auprès 
des enseignants et des citoyens en général le 
respect de la liberté de conscience en milieu 
scolaire. 

Madame Trudel a réussi comme parent à 
faire reconnaître le droit à la formation morale 
comme alternative à l'enseignement religieux 
dans les écoles publiques fréquentées par ses 
enfants en présentant calmement mais 
fermement la problématique sous l'angle des 
libertés fondamentales et du principe de jus-
tice. Elle s'est ralliée le respect de ses interlo-
cuteurs et de celles et ceux qui l'ont côtoyée 
dans son action. 

L'idéal de madame Trudel est de vivre 
dignement, selon les principes de liberté, 
d'égalité et de paix. En lui décernant le prix 
Condorcet, le Mouvement laïque québécois 
tient à faire valoir la portée humaniste des 
engagements et de l'action de madame Trudel 
pour une école publique laïque. Chaque fois 
que la laïcité sera montrée et défendue, elle 
deviendra de plus en plus une réalité bien 
vivante de notre société. 

Luc Alarie, président 

(suite de la page 1) 

7- L'État doit voir àéliminer non seulement la 
discrimination, mais également toute forme 
de ségrégation sur la base des croyances ou 
appartenances religieuses pour ce qui a trait à 
l'exercice des droits civils, politiques et judi-
ciaires, de même que pour l'accès aux servi-
ces publics. 

8- L'État doit àla fois respecter intégralement 
la liberté d'organisation, d'expression et 
d'action des divers groupes religieux et !t'in-
tervenir à leur égard que dans la mesure néces-
saire à la protection de l'ordre public. Inver-
sement, l'Etat ne doit s'assujettir ni à un 
groupe religieux particulier, ni à l'ensemble 
des confessions religieuses et garder sa pleine 
liberté d'action dans les domaines relevant de 
l'ordre politique. L'État ne doit accepter 
d'être contrôlé que par les mécanismes démo-
cratiques prévus à la Constitution. 

La mise en oeuvre 
La mise en application de ces principes fonda-
mentaux implique notamment: 
1- la suppression de tout lien de dépendance 
même symbolique à l'égard d'une royauté 
organiquement liée à une confession particu-
lière (en l'occurrence l'Église anglicane); 
2- l'adoption d'une constitution québécoise 
qui protège mieux que ne le fait la Constitu-
tion canadienne la liberté de croyance et de 
religion ainsi que le droit à l'égalité; 
3- l'abolition de toute référence à un serment 
sur les Évangiles ou sur quelqu'autre symbole 
religieux dans la Constitution et les lois du 
Québec; 
4- la suppression du statut de fonctionnaire de 
l'état civil pour les ministres du culte; 
5- la révision du Code civil et de l'ensemble 
des lois pour supprimer les privilèges accor-
dés à des religions particulières; 
6- l'abolition des comités confessionnels du 
CSE, des postes de sous-ministres confes-

sionnels au MEQ, ainsi que du caractère con-
fessionnel des commissions scolaires et de la 
reconnaissance officielle des. écoles comme 
catholiques et protestantes; 
7- la suppression de l'obligation faite aux 
futurs maîtres de l'école publique d'acquérir 
des crédits d'enseignement religieux; 
8- l'élimination des contraintes constitution-
nelles (art. 93) qui protège& les privilèges 
confessionnels en les remplaçant, peut-être, 
par des garanties relatives à l'enseignement 
religieux disponible, sur une base optionnelle, 
au sein de l'école publique commune; 
9- l'établissement d'une nette distinction et 
d'une séparation visible entre, d'une part, les 
contenus d'enseignement et les activités édu-
catives qui relèvent du service public d'édu-
cation sous le contrôle de l'Etat et, d'autre 
part, l'enseignement religieux, la formation 
religieuse et.l' animation religieuse, qui doi-
vent relever de l'initiative et de la responsabi-
lité de chaque groupement religieux agissant 
de façon libre et autonome. 
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Cahiers de morale pour 
«petits poissons» 

Lors de la rentrée scolaire, les enfants remettent àleiirs parents 
une liste du matériel scolaire qu'ils doivent acheter (consigne du 
professeur). Sur la liste que m'a remis mon fils de 6 ans, il était 
inscrit «cahier de catéchèse (ou de morale)». J'étais contente de 
constater que l'école à laquelle j'avais inscrit mon fils était 
soucieuse de respecter mon choix en ce qui concerne l'enseigne-
ment religieux. Mais le «cahier de morale» fut introuvable dans 
toutes les boutiques, librairies, magasins à rayons, pharmacies, 
etc... ça n'existe pas... ! Même si l'enseignement moral existe, il 
faut acheter un cahier de catéchèse sur lequel figurent en page 
couverture une croix et des petits poisson. 

Avec un peu de patience et d'imagination on peut bricoler tout 
ça en collant un papier sur «catéchèse» et inscrire «morale» à la 
place, on peut aussi utiliser des auto-collants pour camoufler la 
croix, en la transformant en perchoir pour perroquet par exemple. 
Quand aux petits poissons on peut les laisser là comme symbole 
de nous-mêmes, les parents dupés, leurrés, se «croyant» bien à 
l'abri de tout ce que nous imposerait une religion qu'on n'a pas 
choisie, puisqu'on ale droit d'inscrire notre enfant à l'enseigne-
ment moral... 1 

Christiane Houle 

LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION 
S'INSCRIT EN FAUX CONTRE LA LOI 107 

Dans son rapport annuel pour l'année 92-93 remis à la ministre 
de l'Éducation Lucienne Robillard, le Conseil supérieur de l'édu-
cation en appelle à Pamendement de l'article 93 de la Constitution 
canadienne de 1867 afin d'en arriver au «déverrouillage» du 
système confessionnel à Montréal. Le Conseil craint que la mise 
en application de la Loi 107 ne conduise à une complexification 
encore plus grande des structures scolaires. 

L'amendemant souhaité devrait permettre l'instauration d'une 
seule structrure scolaire, soit une structure linguistique, sur tout le 
territoire québécois y compris à Montréal. La Loi 107 en effet ne 
remplace pas les commissions scolaires confessionnelles par des 
commissions linguistiques, mais ne fait que superposer les unes 
aux autres. Cette loi, concoctée par Claude Ryan alors qu'il était 
ministre de l'Éducation, réforme le système scolaire en demeurant 
à l'intérieur des limites imposées par l'article 93, solution que 
rejette le Conseil supérieur. 

M'agissait là, pour le CSE, du rappel d'une position déjà prise 
sur cette question dans un avis adressé au ministre Yves Bérubé en 
1986. Le ministre de l'Éducation de l'époque a tenté une réforme 
du système scolaire qui s'est fracassée à l'article 93. Son succes-
seur, Claude Ryan, a voulu contourner les embûches de cet article, 
ce qui nous adonné l'aberrante Loi 107. 

Laïcité est le bulletin d'information du Mouvement laïque québécois. Son 

objectif est de favoriser la diffusion des idées laïques au Québec et de permettre le 

débat sur toute question concernant la liberté de conscience. Toute personne 
intéressée par ce débat d'idées est invitée à y collaborer. 

, Les articles signés, sauf ceux de la page éditoriale (page 3), ne représentent pas 
nécessairement les positions du Mouvement laïque. 

Libre opinion 

Splendeur de la vérité ou 
mensonge obscurantiste? 

La 10° encyclique du 262° pape catholique a reçu plusieurs échos 
dans la presse mais semble n'avoir obtenu que bien peu d'appui. Les 
commentateurs se sont entendus pour dire que les valeurs morales 
rétrogrades et répressives traditionnellement défendues par Jean-Paul 
II et reprises dans cette encyclique consacrent la coupure entre le 
monde ordinaire et le noyau d'intégristes qui entoure Sa Sainteté. 

Le pape a tout à fait raison de questionner les valeurs morales qui 
doininent dans nos sociétés occidentales en cette triste fin de siècle: 
individualisme, violence, mesquinerie, torture, exploitation économi-
que, violation des droits fondamentaux, etc. Mais du même souffle, il 
n'oublie pas ses cibles préférées: homosexualité, contraception, avor-
tement, euthanasie, libre pensée, qui sont pour lui des «actes 
intrinsèquement mauvais» au même titre que le viol ou le racisme. 
Voilà le grand mensonge. L'obscurantisme est dans l'autoritarisme du 
grand Infaillible qui, en remède à ces «maux», appellent les évêques 
et toutes les ouailles àleur suite à délaisser toute recherche de la vérité 
en dehors des sentiers tracés par l'Église catholique. Anathème sur la 
science et sur le pluralisme des croyances. 

Jean-Paul II est un nostalgique de l'Église triomphaliste du Moyen 
Âge. Il nous offre, à nous laïques, un excellent exemple d'une pensée 
dogmatique imposée par le haut et qui nie, à l'individu, le droit au libre 
examen. On pourrait le laisser rêver aux siècles passés et ne pas s'en 
préoccuper. Mais son encyclique, comme tous ses autres messages, 
vise à fouetter l'ardeur des intégristes et à les inciter à aller de l'avant 
dans l'enseignement d'un moralisme répressif Plus d'un enseignant 
de catéchèse y trouvera un renforcement pour ce qu'il croit être sa 
mission d'évangélisation du milieu scolaire. Un tel message trouve 
également écho au sein d'une certaine classe réactionnaire qui, en 
période de récession, de désabusement, de désengagement social et de 
morosité, risque d'occuper tout l'espace politique. 

Voilà pourquoi l'encyclique Veritatis splendor mérite d'être dé-
noncée, au même titre que toute autre entreprise de virage à droite. 
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LA LAÏCITÉ À L'ÉCOLE EST LOIN D'ÊTRE OBTENUE 
la Loi 107 : 
de la poudre aux yeux 
pour consolider les 
pouvoirs confessionnels 

Marie-Andrée Coutu 

Qui connaît le contenu de la 
loi 107 suffisamment pour mesu-
rer son impact sur l'enseignement 
dispensé au Québec? Au-delàdes 
grands titres des quotidiens stipu-
lant que la création de commis-
sions scolaires linguistiques est 
maintenantimminente (juin 1993) 
- information médiatisée suite au 
jugement porté sur la constitu-
tionnalité de cette loi - qui connaît 
la loi 107? 

Loin d'être une spécialiste de 
la loi 107, je ne suis pas non plus 
une haute fonctionnaire qui a par-
ticipé à l'élaboration de cette loi. 
Je suis tout simplement àpoursui-
vre mes études pour l'obtention 
d'un certificat en pédagogie. Pre-
mier cours : Milieu scolaire 
québécois, cours obligatoire dans 
le programme de formation des 
maîtres au Québec. Objectif : 
faire en sorte que les futur-es ensei-
gnantes et enseignants connais-
sentlesystème scolaire québécois. 

Mon propos ne vise pas à faire 
une analyse exhaustive de la loi 
107, mais bien de vous fournir 
quelques informationsi commen-
tées concernant la confession-

• nalité de l' organiemion scolaire 
au Québec. Mes premières appré-
ciations m'amènent à poser l'hy-
pothèse suivante : la loi 107 
«consacre» davantage - s'il est 
possible - le caractère confession-
nel de l' éducation au Québec. Ce 
qui, quelque part, met encauseles 
stratégies développées par diffé-
rentes catégories de citoyens et 
citoyennes (parents, enseignant-
es, groupes communautaires), au 
cours des 30 dernières années, 
pour laïciser les services publics 
et tout particulièrement le sys-
tème d'éducation au Québec. 

Les principes de base 
du régime scolaire 

québécois 
Le régime scolaire québécois 

est défini par son caractère 
dualiste. Dualité linguistique : les 
communautés francophone et an-
glophone ; dualité organisa-
tionnelle : les secteurs privé et 
public; dualité parlementaire : 
répartition des pouvoirs entre 
Ottawa (entre autres la formation 
professionnelle) et Québec; dua-
lité institutionnelle : l'école inté-
grée à son milieu, à sa commu-
nauté -1' école empirique, et l'école 
en contradiction avec son milieu - 
l'école symbolique ; et enfin, 
dualité confessionnelle : les com-
munautés protestante et catholi-
que.2 Ainsi, encore en 1992 dans 
un livre de référence sur l'organi-
sation de l'éducation au Québec, 
on ne reconnanpas, comme champ 
de recherche et d'analyse, la dua-
lité entre la confessionnalité et la 
laïcité! C'est pour le moins ques-
tionnant. 

Les structures 
centrales de 

l'éducation au Québec 
En 1964, le Bill 60 est sanc-

tionné et devient la loi instituant 
le ministère de l'Éducation et le 
Conseil supérieur de l'éducation 
(le ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Science est ins-
titué en 1985). «Afin de satisfaire 
ceux qui voyaient la création d'un 
ministère de l'Éducation comme 
une menace à la confessionnalité 
des écoles, le gouvernement 
Lesage crée en même temps le 
Conseil supérieur de l'éduca-
tion...»3 Pour plusieurs, la Révo-
lution tranquille a remis en cause 
le pouvoir et l'emprise de l'Église 
catholique sur les institutions pu-
bliques, la réalité est toute autre. 

En ne développant la société 
civile que par le biais d'associa-
tions de citoyens-nes, les acteurs 
et actrices du temps auront certai-
nement minimisé l'ampleur du 
pouvoir et l'influence politique 
de l'Église sur les structures cen-
trales de l'éducation au Québec. 
Et dans une société dite de droit, 
cela nous coûte cher... 

LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
La structure décisionnelle du 

ministère de l'Éducation est com-
posé-d'un ministre qui exerce ses 
fonctions dans les domaines de 
l'éducation préscolaire, primaire 
et secondaire. Le gouvernement - 
soit le conseil des ministres et non 
l'Assemblée nationale- nomme 
un sous-ministre de l'Éducation 
et deux sous-ministres associés, 
l'un après consultation du comité 
catholique et l'autre après consul-
tation du comité protestant du 
Conseil supérieur de l'éducation. 
Les responsabilités des sous-mi-
nistres associés sont de veiller au 
respect du caractère confession-
nel des établissements d'ensei-
gnement reconnus comme catho-
liques ou protestants et d'assurer 
l'exercice des droits confession-
nels des catholiques ou des pro-
testants dans les autres éta-
blissements d'enseignement: 

LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE 
L'ÉDUCATION 

Le Conseil supérieur de l'édu-
cation a le mandat de collaborer 
avec les ministres de l'Éducation 
et de l'Enseignement supérieur et 
de la Science et de s'adjoindre un 
comité catholique, un comité pro-
testant et des commissions (Com-
mission de Penseignementprirnai-
re,Commissiondel'enseignement 
secondaire, Commission de l'en-
seignement supérieur et Commis-
sion de l'éducation des adultes) 
qui ont charge de faire au Conseil 
des suggestions relativement à di-
vers secteurs de l'enseignement. 

Le Conseil supérieur de 
l'éducation est composé de vingt-
quatre membres. Au moins seize 

doivent être catholiques, au moins 
quatre doivent être protestants et 
au moins un ne doit être ni de foi 
catholique ni de foi protestante. 

Vingt-deux membres sont 
nommés par le gouvernement 
après consultation des autorités 
religieuses et des associations ou 
organisations les plus représenta-
tives des parents, des enseignant-
es, des administrateurs-trices 
scolaires et des groupes socio-
économiques. Le ou lazprési-
dente de chacun des deux comités 
catholique et protestant siège ex-
officio sur le Conseil avec droit 
de vote. Le sous-ministre de 
l'Éducation et les sous-ministres 
associés siègent d'office mais 
n'ont pas droit de vote. Le gou-
vernement désigne parmi les 
membres du Conseil, un- e prési-
dent-e et un-e -vice-président-e, 
l'un-e de foi catholique, l'autre de 
foi protestante. Le ministre de 
l'Éducation est tenu de soumettre 
tout projet de règlements à l'avis 
du Conseits 

La confessionnalité des struc-
tures centrales de l'éducation de 
l'enseignement préscolaire, pri-
maire et secondaire a ainsi force 
de loi au Québec. 

La loi 107 
La loi 107 touche l'organisa-

tion de l'éducation aux niveaux 
préscolaire, élémentaire et secon-
daire. C'est donc une loi qui est 
issue du ministère de l'Éducation 
qui a nécessairement passé au ta-
mis du Conseil supérieur de 
l'éducation. 

La loi 107, nouvelle loi de 
l'instruction publique, a été adop-
tée en décembre 1988. Elle est 
progressivement entrée en vigueur 
à partir du 1 er juillet 1989. 
Progressivement, puisque les ar-
ticles concernantle remplacement 
des commissions scolaires et des 
commissions scolaires régionales 
pour catholiques et protestantspar 
des commissions scolaires linguis-
tiques, de même que les articles 
qui prévoient les garanties con-
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Mes premières 
appréciations 

m'amènent à poser 
l'hypothèse 

suivante: la Loi 107 
«consacre» 
davantage • 

- s'il est possible - 
le caractère 

confessionnel de 
, l'éducation au 

Québec. 

Ainsi, nous étions 
sous l'impression 

- du moins je l'étais - 
que les cours 

d'enseignement 
moral étaient une 
voie d'évitement 
acceptable qui 

«neutralisait»_l'en-
seignement 

religieux à l'école. 
Force est de 

conclure qu'il n'en 
est rien. 

fessionnelles, s'appliqueront à une 
date que le gouvernement fixera 
ultérieurement. 

Grosso modo, la nouvelle loi 
sur l'instruction publique re-
structure les commissions scolai-
res, redéfinit l'implication des 
parents dans le système d'éduca-
tion, précise les dispositions rela-
tives aux élèves handicapés et 
ouvre les régimes pédagogiques 
aux adultes en modernisant le 
projet d' éducation permanente du 
ministère de l'Éducation qui date 
de 1984.6

LES NOUVEAUX AMÉNAGEMENTS 
DE LA CONFESSIONNALITÉ 
Ce ne sont plus les commis-

sions scolaires qui se définiront 
comme catholiques ou protestan-
tes, mais... les écoles. Après con-
sultation du conseil d'orientation, 
du comité d'école et des parents 
des élèves fréquentant l'école, la 
commission scolaire devra trans-
mettre le résultat de cette consul-
tation par une demande de recon-
naissance comme catholique (ou 
neutre) accompagnée d'une réso-
lution adoptée par les commissai-
res au comité catholique. Cette 
reconnaissance se fait par résolu-
tion dûment adoptée par le comité 
catholique.8

LE PROJET ÉDUCATIF CATHOLIQUE 
Ainsi, l'école publique recon-

nue comme catholique a à sa tête 
un-e directeur-trice d'école, re-
connu-e comme catholique qui a 
la responsabilité d'orienter, 
d'animer, de coordonner et 
d'évaluerles activités d'enseigne-
ment moral et religieux catholi-
que et d'animation pastorale. 
L'école publique reconnue com-
me catholique doit dispenser des 
cours d'enseignement moral et 
religieux dont le programme est 
approuvé par le comité catholi-
que. Elle doit utiliser les manuels 
et le matériel didactique approu-
vés par ce comité. 

Pour l'ensemble des matières 
enseignées au primaire et au se-
condaire, le temps inscrit au ré-
gime pédagogique est indicatif, 
sauf pour l'enseignement moral 
et religieux où il est prescriptif - 
établi par la loi. (Au primaire, 
c'est 60 heures par année, au se-
condaire 50 heures d'ensei-
gnement.) 

Pour assurer l'enseignement 
moral et religieux catholique au 
primaire, l' enseignant-e doit 
maintenant être de foi catholique 
et avoir acquis 9 crédits universi-
taires portant sur la dimension 
morale ou religieuse de la per-
sonne, les contenus essentiels de 
la foi catholique ainsi que les pro-
grammes d'enseignement moral 
et religieux catholiques approu-
vés par le comité catholique - ou 
posséder une formation équi-
valente. Au secondaire, l'ensei-
gnant-e doit être de foi catholique 
et avoir acquis 60 crédits univer-
sitairessur la dimensionmorale et 
religieuse de la personne, les con-
tenus essentiels de la foi catholi-
que et le pluralisme religieux 
(quand mênie!) ainsi que les pro-
grammes d'enseignement moral 
et catholique approuvés par le co-
mité catholique - ou posséder une 
formation équivalente. De plus, 
le personnel, les parents et les 
élèves de l'école publique recon-
nue comme catholique doivent 
être respectueux à la fois du ca-
ractère public et catholique de 
l'école, 

Et maintenant... 
Les parents auront d'ici quelques 
années à choisir le statut confes-
sionnel de l'école fréquentée par 
leur(s) enfant(s) : catholique, pro-
testant ou neutre. (Il faudrait da-
vantage pousser nos recherches 
pour mieux saisir si neutre, au 
sens de la loi, signifie laïque.) Ce 
statut sera renouvelable ou 
modifiable tous les cinq ans. 

Assurément, la loi 107 ne mo-
difie en rien les structures centra-
les de l'éducation au Québec, 
structures centrales, nous l'avons 
vues, confessionnelles. Il semble 
même que ces structures rami-
fient leur pouvoir dans cet espace 
public localqu'estl'é,colequi avait 
bénéficié depuis la fin des années 
70, d'une certaine pluralité (et 
non laïcité), malgré le fait qu'elle 
soit attachée à une commission 
scolaire établie selon le critère de 
la confessionnalité. 

Ainsi, nous étions sous l'im-
pression- du moins je l'étais - que 
les cours d'enseignement moral 
étaient une voie d'évitement ac-
ceptable qui «neutralisait» l'en-
seignement religieux à l'école. 

Force est de conclure qu'il n'en 
est rien. Et la loi 107 vient asseoir 
encore plus concrètement cet état 
de fait : toute l'approche, les 
finalités et les objectifs de l'ensei-
gnement (programmes pédagogi-
ques) préscolaire, primaire et se-
condaire au Québec, sont issus 
des principes religieux (prin-
cipalement catholiques). Dansune 
société de droit où les croyances 
religieuses ne doivent pas être 
source de discrimination, la 
confessionnalité de l'école publi-
que est un non-sens. Elle inscrit 
dans la loi que la recherche du 
vrai, du beau et du bien qui cons-
titue les fondements de la démar-
che éducative 10, passe inévitable-
ment par la foi catholique ou pro-
testante. 

Quelle place maintenant pour 
celles et ceux qui souhaitent déve-
lopper une société où la liberté, 
l'équité et la solidarité sont source 
de motivation pour l'acquisition, 
l'échange de connaissances et la 
recherche de nouveaux savoirs? 

Marie-Andrée Couru est 
coordonnatrice au Centre de 

formation populaire. 

I. Ces informations sont tirées du livre de 
référence du cours Milieu scolaire-
québécois 1 dispensé à l'université du 
Québec à Montréal : L'organisation de 
l'éducation au Québec, structure etfonc-
tionnement. Directeur de publication 
André Lemieux, ph.d., éditions Agence 
d'Arc, 1992, 466 pages. 

2. op. cit., pp. 31 à 39 

3. op. cit., p. 18 
4. op. cit.,chapitre.7.1 Loi surfe ministère 
de l'Éducation, (chapitre M-I5)pp. 190-
191 

5, op.. cit., chapitre 7.2 Loi sur le conseil 
nsupeeur de l'Éducation (chapitre C-60), 

p.200 
6. op. cit. p. 43 

7. L'école pourra aussi avoir un statut 
neutre, mais devra en faire la demande au 
comité catholique ou protestant selon 
qu'elle appartienne à une "ancienne" 
commission scolaire catholique ou pro-
testante. 

8. op. cit. p. 90, section IA, Reconnais-
sance comme catholique de l'école publi-
que 
9. op. cit. pp. 90-91-92. section IIA. 
Caractère confessionnel de l'école publi-
que reconnue comme catholique. 

10. op. cit. p53 
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• La révision de la loi Falloux en France 

LA LAÏCITÉ MENACÉE 

Jean Hénaire 
(collaboration spéciale) 

(Paris) En juin dernier, les 
députés de l'Assemblée nationale 
adoptèrent à la majorité un projet 
de loi qui abroge des dispositions 
d'une loi votée en 1850 (loi 
Falloux) et qui limite à ce jour à 
10% au maximum le financement 
en fonds publics des dépenses en 
investissements des collèges et 
des lycées d'enseignement géné-
ral privés. Dans la mouvance de 
la décentralisation administrative 
en France, les collectivités terri-
toriales seraient donc dorénavant 
habilitées à augmenter le montant 
des subventions aux institutions 
privées. 

Ces nouvelles dispositions lé-
gislatives proposées par le gou-
vernement ont suscité de vives 

protestations de la part de ceux 
qui voient dans ce projet de loi 
une menace directe à l'idéal répu-
blicain promoteur et défenseur de 
la laïcité. Le chef de l'État, 
François Mitterand, ayant refusé 
d'inscrire la réforme de la loi 
Falloux à l'ordre du jour de la 
session extraordinaire de juillet 
dernier, l'examen de cette der-
nière a été reporté en octobre de 
cette année. 

Par ailleurs, devant la vive 
opposition que suscite cette loi, le 
premier ministre Balladur ne 
semble pas pressé de la mettre à 
l'ordre dit jour de la présente ses-
sion parlementaire. En effet, il 
risque, à un moment où sa cote de 
popularité est au plus haut, de 
décevoir une opinion publique 
préoccupée d'abord et avant tout 
par la montée du chômage. En 
fait, même l'Église catholique 
pourtant le principal bénéficiaire 
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de la révision de la loi Falloux, 
redoute un débat qui rallumerait 
la guerre scolaire. D'autre part, 
des élus locaux découvrent que 
l'application de la nouvelle loi 
pèserait fort lourd sur les sommes 
qu' il faudrait prélever à même les 
budgets destinés à l'enseignement 
public. Électoralement parlant, il 
est facile de comprendre leurs hé-
sitations... 

Il n'en demeure pas moins que 
la possible abrogation de la loi 
Falloux menace la laïcité. C'est, 
qu' en fait, l'école républicaine se 
définit essentiellement comme 
laïque. Héritière de la Révolution 
de 1789, elle se veut un lieu où 
tous doivent se retrouver en toute 
égalité et affranchis d'une con-
ception chrétienne de l'éducation 
qui subordonne le savoir à la 
théologie. C'estque lepeuple n'est 
libre et souverain qu'à la condi-
tion d'agir en toute raison.C' est le 

savoir libéré du dogme. La sépa-
ration de l'Église et de l'État est 
un des principes fondateurs de la 
gouverne des affaires de l'État 
moderne français. En remettant 
en question ce principe sous cou-
vert de la décentralisation admi-
nistrative et de l'appel contesta-
ble à l'égalité de traitement entre 
le privé et le public, ce sont les 
fondations mêmes de la Républi-
que qui se voient secouées. 

La promulgation éventuelle de 
cette loi pourrait ne pas seulement 
satisfaire les intérêts de l'Église 
catholique dans le domaine de 
l'éducation. Elle pourrait égale-
ment paver une voie royale au 
multiconfessionnalisme scolaire. 
Un État dès lors balkanisé à sa 
base par un pluralisme scolaire 
religieux qui ferait les beaux jours 
des nostalgiques des objets de 
piété aujourd'hui disparus des 
salles de classe. 

RÉAFFIRMER LA LAÏCITÉ EN INDE 
Paul Drouin 

La violence qui a suivi la destruction, en décembre 1992, de 
la mosquée Babri Masjid a fait 2 000 morts, en majorité des 
musulmans. Bien que la constitution de l'Union Indienne adop-
tée en 1949 soit laïque, le mouvement extrémiste Shiv Sena, à 
l'origine de cette violence, veut abolir la laïcité en concevant 
l'hindouisme comme une nation, en voulant faire de l'Inde un 
État hindou. Ce mouvement fasciste détient 4 sièges sur 545 au 
Parlement et, dans les faits, le Bharatiga Janat Party (BJP) qui a 
119 sièges depuis 1991, est un allié du Shiv Sena. 

Dans un pays dont le taux d'analphabétisme de 48% n'aide 
sûrement pas à enrayer l'obscurantisme, il faudra, contre la 
politique sectaire de ces mouvements, «réaffirmer avec force les 
anciennes traditions de tolérance et d'hétérogénéité qui sont 
celles de l'Inde» (Esprit, août-septembre 1993). L'État laque ne 
peut adopter une conviction religieuse particulière. Toute autre 
solution que la laïcité n'est pas conforme à la justice. Il est clair 
que «la laïcité, c'est la liberté de conscience, c'est la liberté des 
libertés. C'est la clé de voûte d'un système qui garantit à chacun 
et à chacune de choisir et de vivre ses concepts politiques, 
philosophiques et religieux. Elle constitue l'assise indispensable 
de la paix civile et de l'unité de la nation» (Appel à la mobilisation 
et à l' unité des forces républicaines et laïques, Libération, 3 juillet 
1993). 



LAÏCITÉ ET TOLÉRANCE 

Christiane Houle 

Je veux parler de la tolérance 
comme attitude qui consiste à ad-
mettre chez autrui une manière de 
penser ou d'agir différente de celle 
qu'on adopte. soi-même. Cette 
tolérance n'est possible que dans 
une société où l'État n'exerce 
aucun pouvoir religieux et les 
Églises, aucun pouvoir politique. 
Il faut des règles, et des rites aussi, 
d'accord, mais lesquels sont les 
meilleurs? Comme il est très dif-
ficile derépondre àcette question, 
on remet ça entre les mains de 
Dieu. «Mon Dieu à moi est le seul 
qui soit le vrai», quiconque n'obéit 
pas à ses paroles doit disparaître... 
car seule la vérité révélée par mon 
Dieu est la bonne... ! C'est bien ce 
que l'Église enseigne, et ici au 
Québec, c'est bien ce que l'école 
publique enseigne encore... Voilà 
ce qui fait entrave à la tolérance... 

Comme bien des gens, je ne 
me sentais pas vraiment concer-
née par la question de la laïcité, 

croyant avoir réglé mes problè-
mes avec ma religion hériditaire 
en la reniant, en cessant de prati-
quer, et cela davantage parce que 
j'y trouvais beaucoup de ridicule 
que parce que je la considérais 
comme une entrave à ma liberté. 
D'ailleurs, la religion n'est pas en 
soi une entrave à ma liberté d'opi-
nion, de penser, d'agir, dans la 
mesure où elle ne m'est pas impo-
sée. Ce sont l'Église, l'école et 
mes parents qui, croyantbien faire, 
m'imposaient cette religion, ces 
croyances et ces pratiques et me 
maintenaient dans une crainte ter-
rible d'avoir une opinion, de pen-
ser et d'agir d'une manière diffé-
rente de celle qui leur avait été 
imposée à eux-mêmes. Je ne me 
sentais pas concernée donc par la 
question de la laïcité jusqu'à ce 
que j'aie moi-même un enfant à 
accueillir dans la vie, à éduquer et 
puis à inscrire à l'école. En inscri-
vant mon fils à l'école publique, 
j'ai constaté à quel point l'Église 
catholique est présente dans notre 
société. On m'a demandé quelle 

était sa religion, avec le même 
naturel que le nom de sciri père ou 
sa date de naissance, je me suis 
demandé si j'avais le droit de ré-
pondre que ce n'était pas de leurs 
affaires. Bien sûr, heureusement, 
nous avons maintenant le choix 
d'inscrire nos enfants au cours de 
morale plutôt qu'au cours de reli-
gion, mais dans bien des écoles 
encore aujourd'hui, les enfants 
sont marginalisés lorsqu'ils sont 
inscrits en morale, parce qu'ils 
sont minoritaires et parce que les 
fêtes religieuses sont célébrées à 
l'école, et rien n'est célébré pour 
les enfants des cours de morale. 
Mais au delà de la question de la 
confessionnalité des écoles, il faut 
bien se rendre compte que nous ne 
vivons pas dans un État laïque, on 
n'a qu'à regarder une pièce de 
monnaie pour s'apercevoir que 
«notrereine» est reine parla grâce 
de Dieu. Ici au Québec, l'État 
encourage le pouvoir de l'Église 
en subventionnant l'exercice du 
pouvoirreligieux à même les fonds 
publics. Je dois me rendre compte 
que mon enfant ne grandira pas 
dans une société_de la tolérance 
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comme celle que j'avais imagi 
née pour 

liftait des règles, et des rites aussi, 
d'accord, mais lesquels sont les 
meilleurs? Pourquoi ne pas s'ap-
puyer sur les droits de l'homme 
pour répondre à cette question?... 
Amnisty International apublié un 
petit ouvrage sous la formed' un 
cahier à colorier qui fait connaître 
la Déclaration universelle des 
droits de l'homme aux enfants. 
Pourquoi ne pas utiliser cet 
ouvrage comme matériel pédago-
gique à l'école primaire? Ça me 
semble en tous cas beaucoup plus 
près de l'idée de tolérance que le 
petit catéchisme! 

Christiane Houle est conseillère au 
Mouvement laïque québécois. 

L'OPPOSITION À LA LOI 107 S'ORGANISE 
Daniel Baril 

Quelques semaines après•le jugement de 
la Cour suprême validant la Loi 107 (voir 
numéro précédent de Laïcité), des militants et 
des militantes de plusietirs organismes se sont 
réunis afin d'en arriver à adopter une position 
commune sur cette loi dont les conséquences 
risquent d'être néfastes à plusieurs points de 
vue pour le système scolaire québécois. 

La déclaration provisoire, adoptée par des 
membres du MLQ, de la CEQ, de l'Alliance 
des professeurs de Montréal, du MNQ, de 
l'AQPF, de l'APEIQ, de la SSJB et du Centre 
justice et foi, fait ressortir les aberrations 
entraînées par la réforme notamment sur le 
planconfessionnel etlinguistique. Après avoir 
souligné que l'école québécoise a un rôle 
irremplaçable à jouer dans le développement 
d'une culture, dans l'adhésion aux valeurs 
déritocratiques et à une langue commune, le 
document met en évidence comment la ré-

forme proposée risque de morceler la société 
en autant de ghettos qu'il y a de groupes 
religieux ou ethniques. 

Si les diverses communautés qui compo-
sent la société québécoise utilisaient tous les 
recours que leur permet la Loi 107, «l'école 
publique deviendrait inapte à favoriser 
l'intégration socioculturelle de ces diverses 
communautés, écrivent les auteurs. Le Québec 
serait réduit à n'être qu'un immense parc où 
se côtoieraient, sans se connaître, une multi-
tude de petites sociétés distinctes». 

Évidemment le statu quo n'est pas plus 
acceptable. «Nous ne trouvons aucune justi-
fication au maintien de structures confes-
sionnelles à quelque niveau que ce soit au 
sein du système public d'éducation, poursui-
vent-ils. Les notions mêmes -d'écolepublique 
et de servive public d'éducation dans un État 
démocratique pluraliste et pluriethnique de-
vraient tout naturellement impliquer la non-
confessionnalité de leurs structures politi-

ques et administratives.» Le groupe conclut 
donc en réclamant l'abolition des structures 
confessionnelles du système d'éducation et 
leur remplacement par deux réseaux linguis-
tiques administrés.par leur communauté res-
pective. 

Pour l'instant, il ne s'agit que de prises de 
position individuelles, mais les militants du 
groupe visent à faire entériner cette position 
par leurs organismes et éventuellement à élar-
gir le groupe de travail pour former une véri-
table coalition contre la Loi 107. Ils visent 
notamment à sensibiliser le Bloc québécois à 
l'importance de rapatrier au Québec tous les 
pouvoirs en matière d' éducation afin que nous 
puissions en finir avec les articles de la Cons-
titution canadienne qui empêchent la 
laïcisation de notre système scolaire. (À cette 
prise de position, s'ajoute l'avis du CSE dont 
nous faisons état en page 2.) 

Daniel Baril est conseiller au 
Mouvement laïque québécois. 
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SOUTENEZ LE MOUVEMENT LAÏQUE QUÉBÉCOIS • 
En devenant membre du Mouvement laïque 
québécois, vous soutenez le seul groupe de pres-
sion dont la raison d'être est la défense de la 
liberté de conscience. 

Au nom de cette liberté fondamentale, le MLQ a 
fait de la laïcisation de l'école publique son prin-
cipal cheval de bataille. 

Dans le contexte actuel où les droits fondamen-
taux sont de plus en plus affirmés, où le pluralisme 
est devenu une caractéristique de la société 
québécoise, la laïcité des institutions publiques et 

Principe de base • 

Le MLQ est fondé sur la défense du principe de la 
laïcité considérée comme: 
1) la promotion d'une pensée libre, autonome et cri-

tique en regard de l'existence et de l'activité humaine; 
2) la reconnaissance de l'autonomie et de l'indépen-

dance des lois civiles et des institutions publiques 
par rapport aux convictions religieuses. 

Objectifs 

Le MLQ a pour objectifs de: 
1) défendre et promouvoir le droit à la liberté de 

conscience et d'opinion; 
2) revendiquer la séparation intégrale de l'État et des 

Églises. 

Interventions 

Pour atteindre ces objectifs, le MLQ vise à: 
1) supporter les personnes lésées dans l'exercice de 

leur droit à la liberté de conscience; 
2) intervenir à chaque occasion où le principe de la 

séparation de l'État et des Églises n'est pas respecté; 
3) faire toutes les représentations et pressions néces-

saires pour obtenir la laïcisation des écoles publi-
ques et de toutes autres institutions publiques; 

des lois apparaît comme une urgente nécessité. 

Sans ses membres, le MLQ n'aurait aucune 
légitimité. Sans les cotisations de ses membres, il 
ne pourrait exister. Par votre adhésion, vous 
manifestez votre accord avec le principe de 
laïcité et vous permettez au MLQ d'être présent 
dans les grands dossiers où la liberté de cons-
cience est concernée (école, avortement, tribu-
naux, interculturalisme, constitution, éthique 
sociale, etc.) et d'y exercer un rôle actif et 
indispensable. 

4) revendiquer, pour les personnes qui refusent l'en-
seignement religieux, des conditions respectueu-
ses de leurs libertés fondamentales; 

5) organiser des conférences, assemblées et débats 
pour développer la laïcité; 

6) défendre des positions laïques dans tous les do-
maines de la vie sociale; 

7) imprimer, éditer et diffuser toutes publications 
utiles à ces fins; 

8) regrouper en association et représenter des per-
sonnesintéresséespar la réalisationdeces objectifs; 

9) se solidariser avec les luttes pour le respect des 
droits et libertés fondamentales. 

Adhésion 

Peut être membre du MLQ: 
1) toute personne résidant au Québec qui, sans 

disctinction d'âge, de sexe, de langue, de race, 
d'ethnie, de convictions philosophiques, religieu-
ses ou politiques, adhère aux objectifs et principes 
de l'organisme et paie sa cotisation annuelle; 

2) toute association, groupe, organisme peut égale-
ment en devenir membre aux mêmes conditions. 

• Extrait des règlements du Mouvement laïque québécois 

Pour adhérer au MLQ ou s'abonner à Laïcité, remplir la formule suivante et la retourner à: 
Mouvement laïque québécois 

335 est, rue Ontario 
Montréal (Québec), H2X 1117 

Nom 

Adresse 

FORMULE D'ADHÉSION ET D'ABONNEMENT 

Code postal Tél. 

Je veux adhérer au Mouvement laïque québécois 
Cotisation *: individu: 10 $ 

organisme: 25 $ 
Je veux uniquement m'abonner à Laïcité 
Tarif: individu: 10 $ 

organisme: 25 $ 
Je veux soutenir le Mouvement laïque québécois 
Don.  

* La cotisation de membre inclut l'abonnement à Laïcité. 

D 
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